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INTRODUCTION 

 
Face aux défis posés par le réchauffement climatique 
et plus largement, par les sujets environnementaux, 
sociaux et de gouvernance, la réglementation en 
ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜ ŘǳǊŀōƭŜ ǎΩŜǎǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞŜ Ł ǳƴ 
rythme sans précédent en Europe. En particulier, les 
obligations relatives au reporting de durabilité des 
sociétés et acteurs des marchés financiers ont été 
significativement renforcées pour faciliter la 
réorientation des investissements vers une 
économie plus durable. Le règlement Taxonomie ς 
aux côtés du règlement SFDR et de la directive CSRD 
ς constitue ainsi la pierre angulaire de ce nouveau 
cadre réglementaire (plus exigeant) en matière de 
finance durable. 
 
La taxonomie européenne est un système de 
classification ŎƻƳƳǳƴ Ł ƭΩ¦ƴƛƻƴ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜ 
permettant ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ 
considérées comme « durable » sur le plan 
environnemental. La taxonomie définit ainsi des 
critères pour évaluer la contribution substantielle 
des activités à au moins un des objectifs 
ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 9ǳǊƻǇéenne, sans 
nuire aux autres objectifs et en respectant des 
garanties minimales.  
  
La taxonomie définit également des obligations de 
reporting spécifiques pour les acteurs des marchés 
financiers, les sociétés non financières et 
financières. Les sociétés sont ainsi tenues de 
publier, à compter des publications 2022 (sur 
ŜȄŜǊŎƛŎŜ нлнмύΣ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ƳŜǎǳǊŀƴǘ ƭΩŞǘŜƴŘǳŜ 
de leurs activités/investissements éligibles à la 
taxonomie puis, dans un second temps, alignés sur 
la taxonomie. Pour cette première année, les 
obligations sont allégées et ne portent que sur 
ƭΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ł ƭŀ ǘŀȄƻƴƻƳƛŜ όc.-à-d. leur 
intégration dans la classification de la taxonomie 

sans analyse des critères de durabilité). En 2023, les 
sociétés non financières devront publier un 
reporting ŎƻƳǇƭŜǘ ǎǳǊ ƭΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ, tandis que les 
sociétés financières continueront à reporter sur 
ƭΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ǳƴŜ ŀƴƴŞŜ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜΣ ǇƻǳǊ ǇǳōƭƛŜǊ 
ƭŜǳǊǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ нлнпΦ 

 
!Ŧƛƴ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭŜǎ ŞƳŜǘǘŜǳǊǎ ŦŀŎŜ ŀǳȄ 
évolutions réglementaires en matière de finance 
ŘǳǊŀōƭŜΣ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ό!aCύ 
ǎΩŜǎǘ ŜƴƎŀƎŞŜΣ ŘŜǇǳƛǎ нлмлΣ Ł ŞǘǳŘƛŜǊ ƭŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ŘŜ 
responsabilité sociale et environnementale des 
entreprises (RSE) et publier des rapports sur les 
pratiques de reporting extra-financier des 
émetteurs.  
 
Le dernier rapport RSE ŘŜ ƭΩ!aC ŘŀǘŜ ŘŜ Ŧƛƴ нлнм Ŝǘ 
consistait en une analyse des reportings sur les 
ŜƴƧŜǳȄ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜǎ ŘΩǳƴ ǇŀƴŜƭ ŘŜ мф sociétés 
françaises. Lui avaient précédé en 2019 un rapport 
ǎǳǊ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ premières déclarations de 
performance extra-financières (DPEF) ŘΩǳƴ 
échantillon de 24 entreprises cotées aƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴ 
ǊŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ 
de la Taskforce on climate-related financial 
disclosures (TCFD) par dix institutions financières 
françaises en 2020. En octobre 2021, la commission 
climat et finance dǳǊŀōƭŜ ŘŜ ƭΩ!aC ŀ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ 
publié à son initiative un premier rapport sur les 
enjeux de neutralité carbone pour les entreprises.  
 
Poursuivant ces efforts, et dans une démarche 
ŎƻƴǘƛƴǳŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎΣ ŎŜǘǘŜ 
ŞǘǳŘŜ нлнн Ŝǎǘ ŘŞŘƛŞŜ Ł ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴǎ 
ŘΩǳƴ ŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ŘŜ 27 entreprises au contexte de la 
première application de ces nouvelles obligations 
de reporting taxonomie. 
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SYNTHESE ET PERSPECTIVES 

Ä Un contexte spécifique pour ce premier exercice de reporting taxonomie 
 
[ΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ reporting ǘŀȄƻƴƻƳƛŜΣ ōƛŜƴ ǉǳΩŀƭƭŞƎŞŜǎ ǇƻǳǊ ŎŜǘǘŜ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŀƴƴŞŜΣ ŀ conduit les 
sociétés à relever un certain nombre de défis, parmi lesquels :  

Ĉ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴ reporting complexe sur un court temps de préparation1 ;  
Ĉ ƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜǎ reportings : le 

raisonnement et le découpage par activité économique de la taxonomie ne sont que très rarement alignés 
sur la façon dont les sociétés suivent et rendent compte de leur performance commerciale ou financière ; 

Ĉ ŀŘŀǇǘŜǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŜ ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŀǳǘƻǳǊ ŘΩǳƴ ǎǳƧŜǘ ƴƻǳǾŜŀǳ ƴŞŎŜǎǎƛǘŀƴǘ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŜȄǇŜǊtises 
complémentaires au sein des sociétés (finance, développement durable/RSE, lignes métiers 
opérationnelles, affaires publiques/européennes, etc.).  

 

A ŎŜƭŀ ǎΩŀƧƻǳǘŜnt ƭŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ǉǳΩƻƴǘ ǇŀǊŦƻƛǎ ŞǇǊƻǳǾŞŜǎ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ Ł ŀǇǇǊŞƘŜƴŘŜǊ Ŝǘ ŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ŎŜǘǘŜ 
nouvelle réglementation, qui, bien que détaillée (acte délégué climat et acte délégué article 8), reste imprécise sur 
ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀǎǇŜŎǘǎΦ Si les clarifications apportées par la Commission européenne, à travers ses FAQ de 
décembre 2021 et février нлннΣ ǎƻƴǘ ŘΩǳƴŜ ŀƛŘŜ ǇǊŞŎƛŜǳǎŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ōƻƴƴŜ ŎƻƳǇǊŞƘŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ǘŜȄǘŜǎΣ ƭŜǳǊ 
ŎŀƭŜƴŘǊƛŜǊ ŘŜ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŞǘŞ ŎƻƳǇŀǘƛōƭŜ ŀǾŜŎ ŎŜƭǳƛ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǇŀration et de publication des 
déclarations de performance extra-financière des sociétés. 
  

 
aŀƭƎǊŞ ŎŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊΣ ƭΩ!aC ƴƻǘŜ ƭŀ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞƳŜǘǘŜǳǊǎ français concernés par ces nouvelles 
obligations de reporting sur ce premier exercice. Les ǎƻŎƛŞǘŞǎ ƴΩŀȅŀƴǘ ǇǊƻŘǳƛǘ ŀǳŎǳƴe information taxonomie dans 
ƭŜǳǊ 5t9C ǇǳōƭƛŞŜ Ŝƴ нлнн Ŝǘ ŀȅŀƴǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǊŀǇǇŜƭ ǇŀǊ ƭΩ!aC ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ en effet un peu moins de 5 % de 
la population concernée. 
 

Ä Principaux constats ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ 

Â LΩ!aC ǎƻǳƭƛƎƴŜ ƭŜǎ ŜŦŦƻǊǘǎ ŘŞǇƭƻȅŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘŜ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ pour cette première année 
d'application des dispositions de l'Article 8 de la taxonomie européenne.  
 

Â Ainsi, la quasi-totalité 2 des sociétés non financières ŘŜ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ƻƴǘ ǇǳōƭƛŞΣ ŀǳ sein de leur DPEF, les 
3 Ǌŀǘƛƻǎ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞΣ /A, CapEx et OpEx requis par la taxonomie. Les 4 établissements de crédit de 
ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŞ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ǊŜǉǳƛǎ ǎǳǊ ƭŜ reporting ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞΦ  
 

Â Cette étude met en évidence lΩŜƴƧŜǳ-clé de la comparabilité des informations taxonomie, qui reste limitée 
au global, y compris pour des entreprises appartenant à un même secteur. Outre les raisons intrinsèques 
ŀǳȄ ƳƻŘŝƭŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ όpar exemple mix technologiques variés pour les sociétés non 
financières ƻǳ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǇƻǊǘŜŦŜǳƛƭƭŜǎ ŘΩŀŎǘƛŦǎ Ŝǘ ŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ), deux éléments 
complémentaires expliquent les contrastes observés Υ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ, les différences méthodologiques dans 
ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŎƻƴŎrètŜ ŘŜǎ ǘŜȄǘŜǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ le niveau de transparence, variable, fourni 
par les sociétés autour des indicateurs publiés.  
 

Â {ƛ ƭŀ ƎǊŀƴŘŜ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘŜ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ƻƴǘ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞ ƭŜǳǊǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Ŏƻƴǘextuelles, ces informations et leur granularité restent, Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜΣ hétérogènes. 
Certaines entreprises ont pu fournir des informations narratives et/ou quantitatives plus détaillées, allant 
souvent au-delà de ce qui était requis par la réglementation (peu prescriptive pour le reporting allégé), par 
exemple, sur leurs activités éligibles et non ŞƭƛƎƛōƭŜǎΣ ƭŜǳǊ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜΣ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ŎŀƭŎǳƭΣ ƭŀ 

                                                 
1 Adoption du texte par la Commission européenne en juillet 2021 et entrée en vigueur en décembre 2021 pour une application quasi-

immédiate dès les publications 2022 
2 ̧  ŎƻƳǇǊƛǎ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŘŞŎƭŀǊŀƴǘ ŀǾƻƛǊ Ŝǳ ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ƭΩŜȄŜƳǇǘƛƻƴ ŘŜ ƳŀǘŞǊƛŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩhǇ9Ȅ Ŝǘ ƴŜ ŦƻǳǊƴƛǎǎŀƴǘ ŘŜ Ŧŀƛǘ Ǉŀǎ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ŘΩhǇ9Ȅ 

éligible via ce dispositif prévu par la réglementation.  
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composition des indicateurs, etc. A ce titre, de nombreuses pratiques intéressantes ont pu être identifiées 
dans ces premières publications. Elles ǎƻƴǘ ǇŀǊǘŀƎŞŜǎ Řŀƴǎ ŎŜ ǊŀǇǇƻǊǘΣ Řŀƴǎ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭŜǎ 
sociétés Řŀƴǎ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŦǳǘǳǊǎ reportings.  
 

Â Des enjeux méthodologiques ont pu amener les sociétés à exercer leur jugement Řŀƴǎ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ 
texteΦ /Ŝǎ ŜƴƧŜǳȄ ǊŞǎǳƭǘŜƴǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜ ǇǊŞŎƛǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ réglementation et de la doctrine 
attachée, mais peuvent aussi dans certains cas, être la conséquence de contraintes organisationnelles, 
ǘŜƭƭŜǎ ǉǳΩŞǾƻǉǳŞŜǎ supra, ayant conduit les sociétés à adopter des simplifications méthodologiques pour 
ces premiers reportings. Certains de ces enjeux sont illustrés dans ce rapport. 

 
Â ¦ƴŜ ǇƻƛƎƴŞŜ ŘŜ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŘŜ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ƻƴǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ Ŧŀƛǘ ƭŜ ŎƘƻƛȄ ŘŜ ǇǳōƭƛŜǊ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŀƭternatifs à 

ceux qui sont prévus par la taxonomie, pour refléter dans leur communication, leurs propres analyses au-
ŘŜƭŁ ŘŜ ŎŜ ǉǳŜ ǇǊŞǾƻƛŜƴǘ ƭŜǎ ǘŜȄǘŜǎ όƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ Ł ŀƴŀƭȅǎŜǊΣ ƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƴƻƴ 
ŞƭƛƎƛōƭŜǎ Ŝƴ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ǘŜȄǘŜǎΣ ŜǘŎΦύ. Par ailleurs, de rares émetteurs ont anticipé les reportingǎ ŘΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ 
sur ce premier exercice.  

  

En complément des « illustrations » et des « études de cas » présentées pour aller plus loin dans la compréhension 
des textes et aspects méthodologiques sur la base des informations publiées par les sociétés, ce rapport rappelle 
également quelques dispositions essentielles des textes réglementaires ainsi que des éléments de doctrine 
européenne (FAQ de la Commission européenne, communications ESMA), en vue de la préparation des prochaines 
publications portant, dès 2023 pour les entreprises non ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎΣ ǎǳǊ ƭΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘΦ  

Ä Perspectives 
 

tǳƛǎǉǳŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŧƛƴŀƭ ŘŜ ƭŀ ǘŀȄƻƴƻƳƛŜ Ŝǎǘ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŜǊ ǎǳǊ ƭΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ ς ŎΩŜǎǘ-à-dire, la durabilité ς des 
activités économiques et actifs des sociétés, les reportings ǇǳōƭƛŞǎ Ŝƴ нлнн ǎǳǊ ƭΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ Ł ƭŀ ǘŀȄƻƴƻƳƛŜ 
uniquement ƴΩƻƴǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞ ǉǳΩǳƴŜ ŞǘŀǇŜ ƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ vers le reporting ŘΩalignement.  
  

tƻǳǊ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳȄ ŀǘǘŜƴǘŜǎ ŦƻǊǘŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎΣ ǘŀƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜǳǊǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǉǳŜ 
pour leurs propres besoins réglementaires (dépendant des publications des émetteurs), il est essentiel que les 
futurs reportingǎ ŘΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎƻient de qualité, transparents et conformes à la réglementation. Dans ce cadre, il 
est important également que la réglementation applicable soit claire et précise, ne laissant pas de place à de 
ƭΩŀƳōƛƎǳƠǘŞ ƻǳ Ł ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴǎ ŘƛǾŜǊƎŜƴǘŜǎ susceptibles de nuire à la comparabilité des reportings. 
  
[Ω!aC ƭŀƴŎŜ ŀƛƴǎƛ ǳƴ ŘƻǳōƭŜ ŀǇǇŜƭ : 

Ĉ à la Commission européenne Ŝǘ Ł ƭΩ9{a!Σ ǇƻǳǊ ŎƻƴǘƛƴǳŜǊ Ł ǆǳǾǊŜǊ ς en concertation avec les parties 
prenantes ς pour apporter les réponses nécessaires aux nombreuses questionǎ ŘΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ Ŝǘκƻǳ 
ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜΣ dans un calendrier pertinent eu égard aux délais de publication 
des sociétés et pour guider ces dernières dans cet exercice de reporting ; 
  

Ĉ aux sociétésΣ ǇƻǳǊ ǇƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ǎƛ ŎŜ ƴΩŜǎǘ ǊŜŘƻǳōƭŜǊ ƭŜǎ ŜŦŦƻǊǘǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ŘŞǇƭƻȅŞǎ ƧǳǎǉǳΩƛŎƛΣ ǇƻǳǊ ǇǊƻŘǳƛǊŜ en 
2023 (et sur les années suivantes) des reportingǎ ŘΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ ŎƭŀƛǊǎΣ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴǘǎ Ŝǘ ŎƻƳǇƭŜǘǎΣ Ŝƴ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ 
avec la nouvelle réglementation et pour se préparer aux nouvelles obligations à venir en matière de reporting 
de durabilité (CSRD et normes EFRAG, reporting taxonomie sur les autres objectifs environnementaux, etc.). 
tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘǳǊŀōƛƭƛǘŞ ƴΩŞǘŀƴǘ Ǉŀǎ ŎŀƴǘƻƴƴŞŜ Ł ǳƴ ǇǳǊ ŜȄŜǊŎƛŎŜ Ře conformité, les sociétés 
sont fortement encouragées à lier davantage le cadre taxonomie et les informations fournies à ce titre et la 
stratégie plus large des sociétés en matière de changement climatique et de durabilité.  

 

[Ω!aC ŘŜƳŜǳǊŜ ƳƻōƛƭƛǎŞŜ Řŀƴǎ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŞƳŜǘǘŜǳǊǎ ŦŀŎŜ ŀǳȄ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴΣ Ŝǘ 
Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘƛƴǳŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ Ŝǘ ŜȄǘǊŀ-ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜΦ [Ω!aC ŀ 
ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ł ŎǆǳǊ ŘŜ ǇƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ƭŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ des parties prenantes françaises et 
européennes, afin de soutenir un cadre réglementaire cohérent et pragmatique. Lƭ Ŝǎǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǉǳŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 
ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ ǊŜǎǘŜƴǘ ƳƻōƛƭƛǎŞŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ ŀƳōƛǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜΣ ǉǳe 
ƭΩ!aC ǎƻǳǘƛŜƴǘΣ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ finance durable. 
 



 

 

- 5 - 

 

SOMMAIRE 

INTRODUCTION ................................................................................................................................................... 2 

SYNTHESE ET PERSPECTIVES ................................................................................................................................ 3 

SOMMAIRE ......................................................................................................................................................... 5 

METHODOLOGIE ................................................................................................................................................. 6 

PARTIE 1 ς Panorama réglementaire de la taxonomie européenne ..................................................................... 8 

 vǳΩest-ce que la taxonomie européene ? ................................................................................................ 8 

 Les obligations de reporting « Article 8 » des entreprises ...................................................................... 12 

Les références réglementaires utiles ............................................................................................................... 15 

PARTIE 2 ς Etude des reportings taxonomie des sociétés non financières ......................................................... 16 

Chiffres-clés ..................................................................................................................................................... 17 

1. Thématique 1 : ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŝǘ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ................................................... 18 

2. Thématique 2 : la détermination des indicateurs clé de performance taxonomie ................................. 26 

3. Thématique 3 : reporting ŀƴǘƛŎƛǇŞ ǎǳǊ ƭΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ reporting alternatifs aux ICP taxonomie ........... 40 

Pour aller plus loin : questions méthodologiques ........................................................................................... 45 

PARTIE 3 ς Etude des reportings taxonomie des institutions de crédit .............................................................. 53 

1. Méthodologie .......................................................................................................................................... 54 

2. Rappel réglementaire : les obligations de reporting άArticle 8έ des établissements de crédit .............. 54 

3.  ................. 56 

4. /ƻƴǎǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ ................................................................................................................................. 57 

5. Points-clés : reporting taxonomie des établissements de crédit ............................................................ 65 

ANNEXES ........................................................................................................................................................... 66 

 ANNEXE 1 ς Echantillon .......................................................................................................................... 66 

 ANNEXE 2 ς Méthodologie : grille ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ƴƻƴ financières ..................................... 67 

 ANNEXE 3 ς Exemple de modèle de tableau (template) - ICP chiffǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ Şligible/aligné ............. 68 

 ANNEXE 4 ς Glossaire  ............................................................................................................................ 69 

 

 
 

 

 

 

 

 



 

 

- 6 - 

 

METHODOLOGIE 

/ŜǘǘŜ ŞǘǳŘŜ ǇǊƻǇƻǎŜ ǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ƻōǎŜǊǾŞŜǎ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ Řǳ ǇǊŜƳƛŜǊ ŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ reporting taxonomie, 
centré sur « ƭΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ » Ł ƭŀ ǘŀȄƻƴƻƳƛŜΦ [Ŝǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ!aC ƻƴǘ ǇƻǳǊ ŎŜƭŀ ŞǘǳŘƛŞ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛŞŜ ǇŀǊ 27 
entreprises financières et non financières françaises. 
 

Cette étude a pour objectifs de : 
Ĉ réaliser un état des lieux des pratiques sur ce premier exercice de reporting taxonomie ; 
Ĉ accompagner les entreprises Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜΣ ŀǳ ƳƻȅŜƴ 
ŘΩƛƭƭǳǎǘǊŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴŎǊŝǘŜǎ Ŝǘ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ŘŜ ŎŀǎΣ Ŝǘ Ŝƴ ƛŘŜƴǘƛŦƛŀƴǘ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŞŜǎΦ  

  

Ä Echantillon 

Les 27 entités analysées pour cette étude sont des sociétés cotées entrant Řŀƴǎ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ du 
règlement Taxonomie3Φ [ΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ǊŜǘenu comporte 23 entreprises non financières et 4 établissements de crédit. 

Ĉ [ΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ŎƻƳǇǊŜƴŘ 17 sociétés non financières du CAC пл ƻǳ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŜ /!/ Next 20, 6 
PME/ETI (capitalisation boursière inférieure à 1 aŘϵύ et 4 établissements de crédit, afin de couvrir un 
ŜƴǎŜƳōƭŜ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŞ ŘΩŜƴǘƛǘŞǎ ŎƻƴŦǊƻƴǘŞŜǎ Ł ŘŜǎ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ǉǳƛ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ 

Ĉ [Ŝǎ ŞƳŜǘǘŜǳǊǎ Řŀƴǎ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴƴŜƴǘ Ł ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǾŀǊƛŞǎ (cf. graphique ci-dessous), 
priorisant les secteurs les plus émissifs en carbone. A date, la tŀȄƻƴƻƳƛŜ ƴΩŀ en effet été développée que 
pour les objectifs climat et couvre donc en priorité les secteurs les plus émissifs qui représentent 93,5 % des 
émissions de gaz à effet de serre (« GES ») en 2020 en UE4.  

Ĉ [ΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ǊŜǘŜƴǳ ǇƻǳǊ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ǎŜ ŎƻƴŎŜƴǘǊŜ sur 4 grands groupes bancaires de premier plan 
(cf. partie 3 ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ).  

Une liste détaillée des sociétés couvertes par cette étude est fournie en Annexe 1. 
 

tƻǳǊ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜΣ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ŀ Ǉǳ şǘǊŜ ŞƭŀǊƎƛ ǇƻƴŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ acteurs européens dans le 
cadre des études de cas proposées pour approfondir certaines questions méthodologiques.  
 

 
[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ǇƻǊǘŜ ǎǳǊ ƭŜǎ 5t9C des sociétés, lesquelles doivent contenir les informations réglementaires taxonomie. 
Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜǎ informations publiées par les sociétés en 2022 au titre de leur exercice 2021.  

 

                                                 
3 Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŀƛƴǎƛ ŘŜ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŎƻǘŞŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŞǎ ŀȅŀƴǘ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ рлл ǎŀƭŀǊƛŞǎ Ŝǘ ŀǾŜŎ ǳƴ ǘƻǘŀƭ ōƛƭŀƴ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Ł нл aϵ Ŝǘκƻǳ ǳƴ 

ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Ł пл aϵΦ 
4 https://ec.europa.eu/info/sites/default/files/business_economy_euro/banking_and_finance/documents/200309-sustainable-finance-teg-

final-report-taxonomy_en.pdf  

2

2

3

3

4

4

4

5

Pétrole, gaz et charbon

DŀȊΣ Ŝŀǳ Ŝǘ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƳǳƭǘƛǇƭŜǎ ŀǳȄΧ

Immobilier

Composants et équipements électriques

Autres

.ŀƴǉǳŜǎΧ

Automobiles et équipementiers

Bâtiment et matériaux de construction

Classification sectorielle

Nombre

52%

22%

26%

Indice de l'échantillon 
(sociétés non financières)

CAC 40

NEXT 20

PME/ETI

https://ec.europa.eu/info/sites/default/files/business_economy_euro/banking_and_finance/documents/200309-sustainable-finance-teg-final-report-taxonomy_en.pdf
https://ec.europa.eu/info/sites/default/files/business_economy_euro/banking_and_finance/documents/200309-sustainable-finance-teg-final-report-taxonomy_en.pdf
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Ä aŞǘƘƻŘŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ 
 
Une analyse détaillée, quantitative et qualitative, a été menée sur les différents aspects du reporting ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ 
(cf. Annexe 2). [ŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇǳōƭƛŞŜǎ ǊŜǇƻǎŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ-clés suivants :  

Ĉ vérification de la présence des informations réglementaires requises dans les DPEF publiées ; 
Ĉ ŀƴŀƭȅǎŜ ŎƻƳǇŀǊŀǘƛǾŜ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ƳƻŘŀƭités de présentation ;  
Ĉ identification des enjeux méthodologiques spécifiques, le cas échéant.  

 
Cette étude est centrée sur les pratiques de communication des sociétés : elle ne vise pas à analyser les niveaux 
ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ŀŦŦƛŎƘŞǎ ŘŜǎ ŞƳŜǘǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŞŎƘantillonΣ ǇŀǊ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƻǳ ŀǳ ƎƭƻōŀƭΦ ! ƴƻǘŜǊ ǉǳŜ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ǎǳǊ 
le reporting ǘŀȄƻƴƻƳƛŜ ǊŞŎŜƳƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŞŜǎ ǇŀǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ǇǊƻǇƻǎŜƴǘ cette analyse de tendances 
sectorielles. 
 
Sociétés non financières  

Trois grands axes issus de cette analyse sont présentés dans ce rapport pour les sociétés non financières :  

Ĉ thématique 1 Υ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ ǎǳǊ ƭΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŝǘ de leurs investissements par les émetteurs ; 
Ĉ thématique 2 : transparence sur la détermination des indicateurs-clés de performance taxonomie ; 
Ĉ thématique 3 : présentation, le cas échéant, ŘΩǳƴ reporting ŀƴǘƛŎƛǇŞ ǎǳǊ ƭΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊs 

alternatifs aux indicateurs taxonomie. 

Au sein de chaque thématique, différents aspects sont traités dans ce rapport :  

Ĉ focus sur les exigences réglementaireǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŎŀƭŎǳƭǎ Ŝǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Ł ǇǳōƭƛŜǊ ; 
Ĉ principaux constats et analyses illustrés ; 
Ĉ points clés du chapitre ; 
Ĉ un dossier « pour aller plus loin » traitant de questions méthodologiques ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ!aC Ŝǘ Şclairées 

par des études de cas, pour les deux premières thématiques. 
 
Sociétés financières 

[ŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇǳōƭƛŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ Ŝǎǘ ǎƛƳƛƭŀƛǊŜ Ł ŎŜƭƭŜ qui est 
retenue pour les sociétés non financières, mais leur ǊŜǎǘƛǘǳǘƛƻƴ Řŀƴǎ ŎŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀ ŞǘŞ ŀŘŀǇǘŞŜ Ł ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ǊŞŘǳƛǘ 
étudié (4 sociétés financières vs. 23 sociétés non financières) et aux spécificités des indicateurs, méthodologies et 
enjeux du reporting taxonomie pour le secteur financier (cf. Partie 3 du rapport). 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 

/ŜǘǘŜ ŞǘǳŘŜ ƴΩŜƳǇƻǊǘŜ Ǉŀǎ ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭΩ!aC de ƭΩŜȄŀŎǘƛǘǳŘŜ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǘŀȄƻƴƻƳƛŜ ǇǳōƭƛŞŜǎ ǇŀǊ 
ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŞǘǳŘƛŞŜǎΦ [Ω!aC ǎΩŜǎǘ ŀǘǘŀŎƘŞŜΣ ƭƻǊǎǉǳŜ ŎŜƭŀ Şǘŀƛǘ ǇƻǎǎƛōƭŜΣ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ŜȄŜǊƎǳŜ ŘŜǎ ŜȄǘǊŀƛǘǎ ŘŜ 
reporting des émetteurs pour illustrer un point spécifique de ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ ! ŎŜ ǘƛǘǊŜΣ ƭŀ 
référence à une société ne préjuge en rien de la qualité générale du reporting taxonomie et extra-financier 
de cette société. 
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PARTIE 1 ς PA NORAMA REGLEMENTAIRE DE LA TAXONOMIE EUROPEENNE 

 v¦Ω9{¢-CE QUE LA TAXONOMIE EUROPÉENNE ? 

1.1. LA PLACE DE LA TAXONOMIE DANS LE SYSTEME FINANCE DURABLE EUROPEEN 

Mesure phare de la stratégie finance durable du Green Deal européen, la taxonomie européenne est un outil de 
classification ŎƻƳƳǳƴ Ł ƭΩ¦ƴƛƻƴ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭes activités économiques considérées 
comme « durables » sur le plan environnemental. [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ Ŝǎǘ ŘΩƛƳǇǳƭǎŜǊ ƭŜ financement de 
la transition écologique Ŝƴ ŦŀŎƛƭƛǘŀƴǘ ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŀǇƛǘŀǳȄ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ǾŜǊǎ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŝǘ 
technologies plus durables.  
 
Pour parvenir à cette fin, la taxonomie introduit également de nouvelles obligations de reporting contraignant les 
entreprises et les participants de marché à communiquer sur le niveau 
de durabilité de leurs activités et produits financiers. 
 
Cette nomenclature des activités économiques offre un langage 
ŎƻƳƳǳƴΣ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŀǳȄ ŀŎǘŜǳǊǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴŜ 
information claire, fiable et comparable sur ces enjeux. Ce référentiel 
opposable est également un levier pour lutter contre le 
greenwashingΦ 9ƴŦƛƴΣ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ǇǊƻǇƻǎŜ ŘŜǎ Ŏritères de durabilité 
détaillés pour chaque activité, la taxonomie peut également servir de 
ǊŜǇŝǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǉǳƛ ǎƻǳƘŀƛǘŜƴǘ ǎΩŜƴƎŀƎŜǊ Řŀƴǎ ƭŀ 
transition écologique et se fixer des objectifs ambitieux. 
 
Le cadre taxonomie est ainsi ŀǳ ŎǆǳǊ Řǳ ǎȅǎtème finance durable 
européen (cf. schéma ci-dessous). Ce référentiel est en effet repris 
dans plusieurs autres textes, en particulier : 

Ĉ la directive sur le reporting de durabilité des entreprises 
(NFRD), qui sera remplacée dès 2024 par la directive CSRD5 afin 
ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŜǊ et renforcer les obligations de reporting des 
sociétés. Les informations taxonomie sont à intégrer dans ces rapports de durabilité. 

Ĉ Le règlement SFDR (Sustainable Finance Disclosure), à destination des acteurs financiers, qui a pour objectif 
ƭŀ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ ŘŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŜƴƧŜǳȄ 9{D όŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩŜƴǘƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ǎŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎύΦ Afin 
de se conformer aux dispositions du règlement, les acteurs des marchés financiers devront calculer 
ƭΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭŀ taxonomie de leurs produits financiers et auront ainsi besoin dŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ 
taxonomie « Article 8 » des entreprises. En outre, ce calcul leur permettra de prendre des engagements 
relatifs à la tŀȄƻƴƻƳƛŜ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŎƭƛŜƴǘǎΣ ŎƻƴǘǊƛōǳŀƴǘ ŀƛƴǎƛ Ł ƭŀ ōƻƴƴŜ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊǎ 
produits financiers en vertu des préférences de durabilité introduites dans la directive MiFID2 et DDA6. 

                                                 
5 NFRD : Non-Financial Reporting directive ; CSRD : Corporate Sustainability Reporting directive 
6 Acte délégué MiFID2 sur les préférences de durabilité (lien) ; Act délégué нлнмκмнрт ǎǳǊ ƭŀ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ό55!ύ όlien). 

Repères réglementaires 

Le règlement Taxonomie, règlement (EU) 
2020/852 définit le cadre réglementaire 
général du texte et pose les premiers 
jalons de cette réglementation. 

Plusieurs actes délégués permettent de 
préciser ce cadre réglementaire, 
notamment :  

- le règlement délégué (EU) 2021/2139 
(« Climat ») précisant la classification 
des activités durables sur la 
thématique climat ; 

- le règlement délégué (EU) 2021/2178 
(« Article 8 ») précisant les obligations 
de reporting des entreprises en lien 
avec la taxonomie. 

Partie 1 
Panorama 
réglementaire 
de la taxonomie 
européenne 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=PI_COM%3AC%282021%292616
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=celex%3A32021R1257
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Le schéma ci-dessous reprend ces éléments :  

 
Source : Commissioƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΣ άIƻǿ ŘƻŜǎ ǘƘŜ 9¦ ǘŀȄƻƴƻƳȅ Ŧƛǘ ǿƛǘƘƛƴ ǘƘŜ ǎǳǎǘŀƛƴŀōƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜ ŦǊŀƳŜǿƻǊƪέ όнлнмύ 

1.2. LES SIX OBJECTIFS ENVIRONNEMENTAUX DE DURABILITE COUVERTS PAR LA TAXONOMIE  

La taxonomie établit un référentiel précis pour déterminer si une activité économique peut être considérée comme 
durable sur le plan environnemental. La taxonomie propose des critères de durabilité spécifiques pour chaque 
activité économique et pour chaque objectif environnemental.  
 
Aussi, six objectifs environnementaux de durabilité sont définis par la taxonomie (article 9 du règlement 
Taxonomie). A ce jour, ƭŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ ŘǳǊŀōƛƭƛǘŞ ƴΩƻƴǘ ŞǘŞ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞǎ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ǇǊŜƳƛŜǊǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ, liés à 
la thématique climat (atténuation et adaptation). Ces critères ont été publiés en décembre 2021 dans le 
règlement délégué (UE) 2021/2139. 

1.3. LES ACTIVITES ECONOMIQUES COUVERTES PAR LA TAXONOMIE (ACTIVITES ELIGIBLES) 

La taxonomie couvre actuellement près ŘΩǳƴŜ ŎŜƴǘŀƛƴŜ ŘΩactivités économiques représentant 13 secteurs 
ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎΦ /Ŝǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ ƭƛǎǘŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀŎǘŜǎ ŘŞƭŞƎǳŞǎ Řǳ règlement sont qualifiées ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ζ éligibles » à la 
taxonomie. Autrement dit, une activité éligible au titre des objectifs dits « climat » est une activité figurant dans 
le règlement délégué Climat7 de la taxonomie et pour laquelle des critères de durabilité spécifiques ont été définis. 
Cette liste ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ est évolutive : elle couvre en priorité les activités ayant le plus ŘΩƛƳǇŀŎǘ vis-à-vis des 
objectifs de durabilité. Ainsi, ǇǳƛǎǉǳΩŁ ŎŜ ǎǘŀŘŜ ǎŜǳƭǎ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŎƭƛƳŀǘ ƻƴǘ ŞǘŞ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞǎ, les activités 

                                                 
7 Règlement délégué (UE) 2021/2139 
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du 
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incluses à ce jour dans la ǘŀȄƻƴƻƳƛŜ 9¦ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŀȅŀƴǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭŜ ŎƭƛƳŀǘ (cf. § 1.5, la taxonomie, 
un cadre évolutif).  
 
tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŀ ǘŀȄƻƴƻƳƛŜ ŎƻǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ǇƻǳǾŀƴǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎƛŞŜ Ł ƭΩatteinte 
des objectifs environnementaux. Pour ǊŜƴŘǊŜ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ŎŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜǎΣ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ont été 
définies (cf. encadré ci-dessous). 

1.4. v¦Ω9{¢-/9 v¦Ω¦b9 !/TIVITE DURABLE SELON LA TAXONOMIE (ACTIVITE ALIGNEE) ? 

Une activité économique couverte par la taxonomie (c.-à-d. éligible) est considérée comme « durable » selon la 
taxonomie si elle répond aux trois conditions suivantes :  

Ű cƻƴǘǊƛōǳŜ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ǎǳōǎǘŀƴǘƛŜƭƭŜ Ł ƭΩǳƴ ŘŜǎ 6 objectifs environnementaux 
Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ŘŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ǉǳƛ ŞǾŀƭǳŜƴǘ ƭŀ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞΦ /Ŝǎ 
critères sont développés pour chaque activité et chaque objectif environnemental. 

Exemple Υ ǇƻǳǊ ǉǳŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ζ Transport ferroviaire de fret η ŎƻƴǘǊƛōǳŜ Ł ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜΣ 
un des critères à respecter est : « 2. les trains et wagons ne sont pas destinés au transport de carburants fossiles ». 

Ű ne cause de préjudice important à aucun autre objectif environnemental (« Do No Significant Harm », 
DNSH) 

Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ŘŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ǉǳƛ ŞǾŀƭǳŜƴǘ ƭΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ƴŞƎŀǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ǿƛǎ-à-vis des autres 
objectifs environnementaux. Ces critères sont parfois plus génériques. .ŜŀǳŎƻǳǇ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ǊŜƴǾƻƛŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ 
à des règlements européens. 

Exemple : la fabrication de véhicules bas-ŎŀǊōƻƴŜ ǇŜǳǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŎƭƛƳŀǘ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴΦ 9ƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜΣ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 
doit aussi respecter des critères « DNSH » liés à la pollution, comme le fait que les composants ne contiennent pas du plomb 
ou du mercure.  

Ű respecte les « garanties minimales » 
[ΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Řƻƛǘ ŀǳǎǎƛ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ŘŜǎ ƎŀǊŀƴǘƛŜǎ ƳƛƴƛƳŀƭŜǎ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜ Ŝǘ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭΣ 
en respectant des normes internationales reconnues. 

Exemple : respect des ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩhǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ LƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭe du Travail, des ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ Řǳ Dƭƻōŀƭ /ƻƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭΩhb¦Σ 
des ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘŜ ƭΩh/59 ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƳǳƭǘƛƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ όŎŦΦ Article 18 du règlement Taxonomie). 

 
[ƻǊǎǉǳΩǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǊŞǇƻƴŘ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ŎŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎΣ ƻƴ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ ǉǳŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǎǘ ζ alignée » 
sur la taxonomie, ce qui est synonyme de « durable » sur le plan environnemental, au sens de la taxonomie.  
 

 5ƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ économiques 

 A ce jour, les activités couvertes par la taxonomie sont réparties en plusieurs catégories, qui varient selon les objectifs 
visés (adaptation ou atténuation au changement climatique). 
tƻǳǊ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ du changement climatique :  

¶ les activités « bas-carbone ηΣ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŀȅŀƴǘ ŘΩƻǊŜǎ Ŝǘ ŘŞƧŁ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩşǘǊŜ ǎƻōǊŜs en carbone et qui peuvent 
ŘƻƴŎ şǘǊŜ ŎƻƳǇŀǘƛōƭŜǎ Řŝǎ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŀǾŜŎ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ŘŜ tŀǊƛǎ ; 

¶ les activités « en transition »Σ ŎΩŜǎǘ-à-dire des activités pour ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ŘŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴ de 
remplacement sobre en carbone réalisable sur le plan technologique et économique. Aussi, les critères de 
durabilité définis pour cette catégorie renvoient aux meilleures performances environnementales disponibles à 
date et seront donc amenés à être révisés régulièrement. [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ŘŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜ ŘŜǎ 
émissions de gaz à effet de serre dans ces secteurs ; 

¶ les activités « habilitantes » (atténuation), qui ne sont pas nécessairement durables mais qui sont essentielles 
pour le bon fonctionnement des activités durables (par exemple, la fourniture de batterie pour la construction de 
véhicules électriques). 

tƻǳǊ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ :  

¶ les activités « adaptées », ŎΩŜǎǘ-à-dire des activités considérées comme résilientes face aux principaux risques 
climatiques auxquels elles sont exposées όǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ŘŜǎ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ƻƴǘ ŞǘŞ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜύ ; 

¶ les activités « habilitantes » (adaptation) : selon le même principe, ces activités ne sont pas nécessairement 
durables, mais elles sont essentielles pour renforcer la résilience de la société face aux risques climatiques (par 
ŜȄŜƳǇƭŜΣ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴύΦ 
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Ne pas confondre : éligibilité à la taxonomie vs. alignement sur la taxonomie 

 
¦ƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ƛƴŎƭǳǎŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǘŀȄƻƴƻƳƛŜ όŞƭƛƎƛōƭŜύ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜ όŀƭƛƎƴŞŜ ǎǳǊ ƭŀ 
ǘŀȄƻƴƻƳƛŜύ ƻǳ Ǉƭǳǎ ŘǳǊŀōƭŜ ǉǳŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƴƻƴ ŞƭƛƎƛōƭŜǎΦ [ΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ƴŜ Řƻƛǘ ŘƻƴŎ Ǉŀǎ şǘǊŜ ǳǘƛƭƛǎŞŜ comme un 
indicateur de durabilité. 
 

Il faut en effet ŘŞƳƻƴǘǊŜǊ ǉǳŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŞƭƛƎƛōƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘŜ ƭŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ ŘǳǊŀōƛƭƛǘŞ ŘŞŦƛƴƛǎ ǇŀǊ ƭŀ ǘŀȄƻƴƻƳƛŜ ǇƻǳǊ ǉǳŀƭƛŦƛŜǊ 
cette activité de durable sur le plan environnemental. Il y a donc une différence fondamentale entre les activités 
éligibles à la taxonomie et les activités alignées sur la taxonomie, considérées comme durables. De plus, à ce jour, la 
taxonomie européenne couvre en priorité les activités ŀȅŀƴǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ ŘΩƛƳǇŀŎǘ sur le climat. Ainsi, certains secteurs ayant 
un impact relativement faible sur le climat (ex : certaines activités de services) ne sont pas éligibles, contrairement à 
ŘΩŀǳǘǊŜs activités très émettrices en gaz à effet de serre, comme la fabrication de ciment. 
 
En résumé :  

1.5. LA TAXONOMIE EUROPEENNE, UN CADRE EVOLUTIF 

Le cadre réglementaire ŘŜ ƭŀ ǘŀȄƻƴƻƳƛŜ Ŝǎǘ ŞǾƻƭǳǘƛŦ Ŝǘ ƭŜ ǊŞŦŞǊŜƴǘƛŜƭ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘǳǊŀōƭŜǎ Ŝǎǘ ŜƴŎƻǊŜ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ 
ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴΦ [ŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŀ, en effet, fait le choix de développer en priorité, et dès 2021, une 
classifiŎŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘǳǊŀōƭŜǎ ŎƻǳǾǊŀƴǘ Ŝƴ ǇǊƛƻǊƛǘŞ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŎƭƛƳŀǘ όŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴύΣ Ŝǘ 
centrée sur les principales activités émettrices de GES. [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭŀ 
ǘŀȄƻƴƻƳƛŜ ǇƻǳǊ ƭΩŞǘŜƴŘǊŜ Ł ǳƴ ƴƻƳōǊŜ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ όǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ƭŜs secteurs agricole 
ou aéronautique) et définir des critères de durabilité pour les quatre autres objectifs environnementaux : 
ressources marines, économie circulaire, pollution, biodiversité. Par ailleurs, les critères de durabilité définis par la 
taxonomie devront être régulièrement réexaminés pour garantir leur pertinence, par exemple pour prendre en 
ŎƻƳǇǘŜ ƭŜǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛǉǳŜǎ ƻǳ ǎΩŀƭƛƎƴŜǊ ǎǳǊ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǘǊŀƧŜŎǘƻƛǊŜǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴΦ /Ŝǎ ŎǊƛtères doivent 
ainsi être révisés a minima tous les trois ans. 
 

Le rôle de la Plateforme Finance Durable Européenne 

Mise en place en octobre 2020, la Plateforme européenne sur la Finance Durable regroupe des experts et prend la forme 
ŘΩǳƴ ŦƻǊǳƳ ƻǴ ǎƻƴǘ ŘƛǎŎǳǘŞǎ ŘŜǎ ǎǳƧŜǘǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜ ŘǳǊŀōƭŜΦ 9ƭƭŜ ǇǊŜƴŘ ƭŜ ǊŜƭŀƛǎ Řǳ ƎǊƻǳǇŜ ŘΩŜȄǇŜǊǘǎ ό¢9Dύ Řŀƴǎ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ 
de la taxonomie et a pour rôle notable de réfléchir à la définition des critères de durabilité (par exemple pour les quatre 
autres objectifs environnementaux) et au réexamen de ces critères   
A ce jour, plusieurs rapports ont été présentés, dont deux publications récentes sur la praticité de la taxonomie (« Data and 
Usability ») et sur les garanties minimales.8 

 
 
 

                                                 
8 Plateforme finance durable européenne, rapports « Data and Usability » et « Minimum Safeguards » (octobre 2022) 

https://finance.ec.europa.eu/system/files/2022-10/221011-sustainable-finance-platform-finance-report-usability_en.pdf
https://finance.ec.europa.eu/system/files/2022-10/221011-sustainable-finance-platform-finance-report-minimum-safeguards_en.pdf
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 LES OBLIGATIONS DE REPORTING « ARTICLE 8 » DES ENTREPRISES  

Le règlement Taxonomie introduit des obligations de transparence associées à la taxonomie européenne à 
plusieurs échelles : 

Ĉ des obligations de transparence pour les entreprises financières et non financières au niveau « entité », sur 
le degré de durabilité de leurs activités/actifs (article 8 du règlement) 

Ĉ des obligations de transparence des participants de marché u niveau « produits financiers », sur le degré de 
durabilité de leurs investissements et produits commercialisés sur les marchés financiers (articles 5, 6 et 7 du 
règlement) 
  

Ce rapport couvre exclusivement le reporting taxonomie « Article 8 », au niveau « entité », pour les entreprises 
non financières et pour les établissements bancaires. 

2.1. /I!at 5Ω!tt[L/!¢Lhb  

/ƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƧŀƴǾƛŜǊ 2022 
 

[ΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǊŜ ƭŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ŘǳǊŀōƛƭƛǘŞ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩarticle 8 du règlement Taxonomie 
ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜΣ depuis le 1er ƧŀƴǾƛŜǊ нлннΣ ŀǳȄ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǎƻǳƳƛǎŜǎ Ł ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǳōƭƛŜǊ ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ de 
durabilité ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мфōƛǎ ou 29bis de la directive Comptable 2013/34/UE consolidée (modifiée par 
la directive NFRD).  
9ƭƭŜ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ŀƛƴǎƛ ƭŜǎ ŜƴǘƛǘŞǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ public au sens de la directive 2013/34/UE, pourvu que leur nombre moyen 
ŘŜ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ǎǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǎƻƛǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Ł рллΣ Ŝǘ ǉǳŜ ƭŜǳǊ ǘƻǘŀƭ ŘŜ ōƛƭŀƴ ǎƻƛǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Ł нл aϵ ƻǳ ǉǳŜ ƭŜǳǊ ŎƘƛŦŦǊŜ 
ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ǎƻƛǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Ł пл aϵ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ŎƭƾǘǳǊŜ όŎŦΦ ǎŎƘŞƳŀ Ŏƛ-dessous). 

 
[Ŝǎ ŜƴǘƛǘŞǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ǇǳōƭƛŎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎΣ ǉǳƛ ǎƻƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜΣ ǎƻƴǘ ŘƻƴŎΣ Řŝǎ ƭƻǊǎ 
ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ organisées selon l'une des formes juridiques de sociétés énumérées à l'annexe I ou, dans certaines 
circonstances, à l'annexe II de la directive 2013/34/UE : 
Ĉ les sociétés cotées sur un marché réglementé européen ; 
Ĉ les établissements de crédit définis à l'article 4, point 1) du règlement (UE) 575/2013 ; 
Ĉ les entreprises d'assurance au sens de l'article 2, paragraphe 1, de la directive 91/674/CEE ; 
Ĉ eƭƭŜ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ŀǳǎǎƛ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƳŝǊŜǎ ŘŜ ƎǊŀƴŘǎ ƎǊƻǳǇŜǎΣ ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ŜƭƭŜǎ-mêmes des entités 
ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ǇǳōƭƛŎ ŀǳ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ нлмоκопκ¦9 Ŝǘ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ŘŞǇŀǎǎŜƴǘ ŎŜǎ ǎŜǳƛƭǎΦ  

Par ailleurs, en ligne avec ce que prévoit la directive NFRD, sont exemptées de ces obligations les filiales de groupe 
Řƻƴǘ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ƳŝǊŜ Ŝǎǘ ŀǳǎǎƛ ǎƻǳƳƛǎŜ Ł ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ Ǉǳōƭier un rapport taxonomie (consolidé).  
 
/ƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƧŀƴǾƛŜǊ нлнп (publications en 2025) 
 

La révision de la directive NFRD par la nouvelle directive CSRD9 se traduira par un élargissement conséquent du 
ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳ reporting taxonomie Article 8.  
 

Entrée en application progressive de la directive CSRD 

A partir de janvier 2024 (publications en 2025, sur exercice 2024), seront progressivement concernées par les obligations 
CSRD :   
- ƭŜǎ ƎǊŀƴŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘŞƧŁ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ bCw5 (dès 2024) ; 
- toutes les autres grandes entreprises non cotées (européennes) et cotées, ŎΩŜǎǘ-à-dire les sociétés remplissant au moins 2 
ŘŜ ŎŜǎ о ŎǊƛǘŝǊŜǎ Υ /! Ҕ плaϵΣ .ƛƭŀƴ Ҕ нлaϵ Ŝǘ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻȅŞǎ Ҕ нрл (dès 2025) ; 

- toutes les PMEs cotées sur marchés règlementés EU (dès 2026, avec н ŀƴǎ ŘΩ« opt-out » supplémentaires) ; 
- certaines grandes entreprises non européennes ŀȅŀƴǘ ǳƴ /! ŜǳǊƻǇŞŜƴ Ҕ мрлaϵ Ŝǘ ŘŜǎ ŦƛƭƛŀƭŜs/succursales EU (dès 2028). 

                                                 
9 Projet législatif CSRD au 30 juin 2022 : https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CONSIL:ST_10835_2022_INIT&from=EN  

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CONSIL:ST_10835_2022_INIT&from=EN
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2.2. CONTENU ET LOCALISATION DES OBLIGATIONS 

Le règlement délégué (UE) 2021/2178 du 6 juillet 2021 (dit « règlement délégué Article 8 ») publié au Journal 
oŦŦƛŎƛŜƭ ƭŜ мл ŘŞŎŜƳōǊŜ нлнм ǎǇŞŎƛŦƛŜ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ у du règlement 
¢ŀȄƻƴƻƳƛŜΦ [ΩŀŎǘŜ ŘŞƭŞƎǳŞ ŘƛǎǘƛƴƎǳŜ ƭŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ reporting des entreprises non financières de celles des 
institutions financières pour lesquels des indicateurs de durabilité spécifiques sont définis.  

Les informations taxonomie sont à présenter au sein de la déclaration de performance extra-financière (DPEF). 
De même, elles seront à intégrer dans les reportings de durabilité produits selon la nouvelle directive CSRD à 
compter de ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 2024 (publications en 2025). Les nouveaux standards de reporting de la CSRD ne modifieront 
toutefois ni le contenu ni les règles de présentation de ces obligations tels que requis par le règlement délégué 
« Article 8 » (ex Υ ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜǎ modèles de reporting (templates) reste obligatoire). 
 
Pour les sociétés non financières : 
[Ŝǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ǇǳōƭƛŜǊ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǘŀȄƻƴƻƳƛŜΣ ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ŘŜƎǊŞ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ŘΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
activités économiques. ¢Ǌƻƛǎ ǘȅǇŜǎ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ clés de performance (ICP) sont requis. En complément, les 
sociétés doivent fournir des informations narratives afin de contextualiser les indicateurs de performance et 
préciser les méthodologies de calcul de ces données (cf. Partie 2, Focus réglementaires n°1 à 4 pour plus de détails) 

 
Le schéma ci-dessous synthétise les obligations de reporting des ǎƻŎƛŞǘŞǎΣ ǉǳƛ ǎΩŞŎƘŜƭƻƴƴŜƴǘ Ŝƴ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŞǘŀǇŜǎ Υ 

 

Pour les établissements de crédit :  
Cf. Partie 3 du rapport pour une présentation détaillée des obligations relatives aux établissements de crédit. 
 
 
 
 
 

Un reporting allégé dans les publications 2022 

Pour la première année de publication Σ ƭŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ƴŜ ǇƻǊǘŜƴǘ ǉǳŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǘǊƻƛǎ L/t ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ Ł ƭŀ 
taxonomie, et à un niveau agrégé (toutes activités confondues). Par ailleurs, ce reporting ne couvre que les 
deux premiers objectifs climat όŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜύΦ  
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2.3. VERIFICATION 59 [ΩLbChwa!¢Lhb ¢!·ONOMIE 

! ƭΩƘŜǳǊŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜΣ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ français, les informations taxonomie ne sont pas visées par les dispositions du code 
de commerce relatives à la vérification de la DPEF par un organisme tiers indépendant (OTI)Φ !ǳǘǊŜƳŜƴǘ ŘƛǘΣ ƛƭ ƴΩȅ 
ŀ Ǉŀǎ ŘΩŀǾƛǎ ƳƻǘƛǾŞ Ł ǊŜƴŘǊŜ ǇŀǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ en charge de la revue de la DPEF sur la conformité et la 
sincérité des informations taxonomie. 
 
/Ŝǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ƴŞŀƴƳƻƛƴǎ ǎƻǳƳƛǎŜǎ Ł ƭŀ ƭŜŎǘǳǊŜ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǊŞŀƭƛǎŞŜ 
par le(s) commissaire(s) aux comptes. Dans ce cadre, le commissaire aux comptes vérifie notammenǘ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ 
des informations taxonomie, et relève les informations manifestement incohérentŜǎΦ 9ƴ Ŏŀǎ ŘΩƻƳƛǎǎƛƻƴ ƻǳ 
ŘΩƛƴŎƻƘŞǊŜƴŎŜǎ ƳŀƴƛŦŜǎǘŜǎΣ ƭŜ ŎƻƳƳƛǎǎŀƛǊŜ ŀǳȄ ŎƻƳǇǘŜǎ Ŝƴ ǘƛǊŜ ƭŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ Řŀƴǎ ǎƻƴ ƻpinion sur les états 
financiers, par exemple en formulant une observation ou en signalant une irrégularité dans la section relative aux 
« vérifications spécifiques » de son rapport sur les comptes consolidés. 
 
La nouvelle directive CSRD (révision NFRD) intǊƻŘǳƛǊŀ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΣ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ ƧŀƴǾƛŜǊ нлнпΣ ǳƴŜ 
ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘǳǊŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎΣ ŎƻǳǾǊŀƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛŞŜ ŀǳ 
titre du règlement Taxonomie. Le niveau de vérification fourni dans ce cadre est une assurance modérée dans un 
premier temps, puis une assurance raisonnable à terme. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

- 15 - 

 

 
LES REFERENCES REGLEMENTAIRES UTILES 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
PARTIE 1 ς ETUDE DES REPORTING TA XONOMIE DES S OCIETES NON-FINA NCIERES 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Règlement Taxonomie 
 

06/06/2020 
 

 Règlement Taxonomie : 

règlement (UE) 2020/852 du 
Parlement Européen et du Conseil 
du 18 juin 2020  

 

Règlement délégué « Climat » 

 

04/06/2021 
 

 Règlement délégué (EU) 

2021/2139 sur les objectifs 
climatiques et ses annexes relatifs 
aux critères techniques 
ŘΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ Υ  
 !ƴƴŜȄŜ м ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ Řǳ 
changement climatique, 
!ƴƴŜȄŜ н ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳ 
changement climatique  

Règlement délégué « Article 8 » 
 
06/07/2021 

 

 Règlement délégué (UE) 

2021/2178 et ses annexes  

 

FAQ ς Commission 
européenne 

 
20/12/2021 (mis à jour en 
01/2022) 

 FAQ : άHow should financial and 

non-financial undertakings report 
Taxonomy-eligible economic activities 
and assets in accordance with the 
Taxonomy Regulation Article 8 
5ƛǎŎƭƻǎǳǊŜǎ 5ŜƭŜƎŀǘŜŘ !ŎǘΚέ  

 

FAQ ς Commission européenne 
 
02/02/2022 (publié au Journal 
oŦŦƛŎƛŜƭ ŘŜ ƭΩ¦9 ƭŜ сκмлκнлннύ 

 Communication 2022/C 385/01 : 

« Communication de la commission sur 
ƭΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ de certaines dispositions 
ƭŞƎŀƭŜǎ ŘŜ ƭΩŀŎǘŜ ŘŞƭŞƎǳŞ ǎǳǊ ƭŀ 
publication ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ 
ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ у Řǳ ǊŝƎlement établissant la 
ǘŀȄƛƴƻƳƛŜ ŘŜ ƭΩ¦9Σ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŀ 
déclaration des activités et actifs 

économiques éligibles » 

 EU Compass  
 

 Lien vers EU Taxonomy 

Compass  

 

Règlement délégué 
complémentaire (Climat et 
Article 8) 
 

09/03/2022 
 

 Règlement délégué (EU) 

2022/1214, relatif aux activités 
exercées dans certains secteurs de 
ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ όƎŀȊΣ ƴǳŎƭŞŀƛǊŜύ Ŝǘ ŀǳȄ 
règles de transparence associées. 
Application pour les publications à 
compter du 01/01/2023 

 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32020R0852&from=F
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32020R0852&from=F
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32020R0852&from=F
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32020R0852&from=F
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R2139&from
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R2139&from
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R2139&from
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R2139&from
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R2139&from
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R2139&from
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R2139&from
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R2139&from
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R2139&from
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R2139&from
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R2178&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R2178&from=FR
https://ec.europa.eu/info/sites/default/files/business_economy_euro/banking_and_finance/documents/sustainable-finance-taxonomy-article-8-report-eligible-activities-assets-faq_en.pdf
https://ec.europa.eu/info/sites/default/files/business_economy_euro/banking_and_finance/documents/sustainable-finance-taxonomy-article-8-report-eligible-activities-assets-faq_en.pdf
https://ec.europa.eu/info/sites/default/files/business_economy_euro/banking_and_finance/documents/sustainable-finance-taxonomy-article-8-report-eligible-activities-assets-faq_en.pdf
https://ec.europa.eu/info/sites/default/files/business_economy_euro/banking_and_finance/documents/sustainable-finance-taxonomy-article-8-report-eligible-activities-assets-faq_en.pdf
https://ec.europa.eu/info/sites/default/files/business_economy_euro/banking_and_finance/documents/sustainable-finance-taxonomy-article-8-report-eligible-activities-assets-faq_en.pdf
https://ec.europa.eu/info/sites/default/files/business_economy_euro/banking_and_finance/documents/sustainable-finance-taxonomy-article-8-report-eligible-activities-assets-faq_en.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52022XC1006(01)&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52022XC1006(01)&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52022XC1006(01)&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52022XC1006(01)&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52022XC1006(01)&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52022XC1006(01)&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52022XC1006(01)&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52022XC1006(01)&from=EN
https://ec.europa.eu/sustainable-finance-taxonomy/index.htm
https://ec.europa.eu/sustainable-finance-taxonomy/index.htm
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32022R1214&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32022R1214&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32022R1214&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32022R1214&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32022R1214&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32022R1214&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32022R1214&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32022R1214&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32020R0852&from=F
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R2139&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R2178&from=FR
https://ec.europa.eu/info/sites/default/files/business_economy_euro/banking_and_finance/documents/sustainable-finance-taxonomy-article-8-report-eligible-activities-assets-faq_en.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=uriserv%3AOJ.C_.2022.385.01.0001.01.ENG&toc=OJ%3AC%3A2022%3A385%3ATOC
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=uriserv%3AOJ.C_.2022.385.01.0001.01.ENG&toc=OJ%3AC%3A2022%3A385%3ATOC
https://ec.europa.eu/sustainable-finance-taxonomy/index.htm
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32022R1214&from=EN
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PARTIE 2 ς ETUDE DES REPORTING TA XONOMIE DES S OCIETES NON-FINA NCIERES 

 
 
 
 
Dans cette partie  

 

 

 Chiffres clés 

 Thématique 1 Υ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŝǘ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ 

 Thématique 2 : la détermination des indicateurs clés de performance taxonomie 

 Thématique 3 : reporting ŀƴǘƛŎƛǇŞ ǎǳǊ ƭΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ reporting ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ alternatifs aux ICP taxonomie  

 Pour aller plus loin : questions méthodologiques 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

Partie 2 
Etude des reportings 
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des sociétés non financières 
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 THEMATIQUE 1 Υ [Ω!b![¸{9 5Ω9[LDL.L[L¢9 5ES ACTIVITES ET INVESTISSEMENTS 

Dans cette section :  
Ĉ Focus réglementaire 
Ĉ Constats et analyse 
Ĉ Points clés 

 

Focus réglementaire n°1 

 
Identification des activités / investissements éligibles et alignés 
 

Pour déterminer les indicateurs quantitatifs ǊŜǉǳƛǎ ǇŀǊ ƭŀ ǘŀȄƻƴƻƳƛŜ ǎǳǊ ƭΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ŜǘΣ Řŝǎ нлноΣ ǎǳǊ ƭΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ 
de leurs activités sur la taxonomie, les entreprises non ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ŘΩŀōƻǊŘ ƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǳǊǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 
éligibles et leurs activités non éligibles (respectivement, leurs activités alignées). Une activité éligible au titre 
des objectifs climat est une activité figurant dans le règlement délégué Climat de la taxonomie et pour laquelle 
des critères de durabilité spécifiques ont été définis (règlement délégué (UE) 2021/2139). 
Č Cf. section Partie I (1.4) ǇƻǳǊ ǳƴŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴŎŜǇǘǎ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ŘΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ 

 
Doctrine additionnelle sur ce sujet : les émetteurs se référeront aux FAQ publiées par la Commission européenne en 
décembre 2021 et en février 2022 (version pubƭƛŞŜ ŀǳ ƧƻǳǊƴŀƭ ƻŦŦƛŎƛŜƭ ŘŜ ƭΩ¦9 Ŝƴ ƻŎǘƻōǊŜ нлннύ. 

 
Présentation des informations dans la section taxonomie 
 

Le règlement délégué (UE) 2021/2178 et ses annexes définissent les règles de transparence suivantes concernant 
ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞƭƛƎƛōƭŜs :  

 

Reporting allégé en 2022 :  
tƻǳǊ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŀƴƴŞŜ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴΣ ƭŜ reporting ƴŜ ǇƻǊǘŜ ǉǳŜ ǎǳǊ ƭΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ł ƭŀ ǘŀȄƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ŎƻǳǾǊŜ 
ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ƭΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŎƭƛƳŀǘΦ [Ŝǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜƴǘΣ ƻǳǘǊŜ ƭŜǎ L/t Υ ƭŀ ƭƛǎte des activités 
économiques éligibles et non éligibles et des informations contextuelles complémentaires nécessaires pour comprendre 
ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞΦ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜǎ modèles de reporting (templates10) du règlement délégué est optionnel 
pour cette première année. 
 

Reporting complet à partir du 1er janvier 2023 :  

Dans chaque « template » taxonomie (dès 2023) : Informations contextuelles complémentaires : 

 Annexe II 
 Liste de toutes les activités et investissements 

éligibles à la taxonomie (section A du template). 

 Lƭ ƴŜ ǎΩŀƎƛǘ Ǉŀǎ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ƭŜǎ 
principales activités/investissements éligibles.  

 Les codes NACE associés à ces activités, lorsque 
ces derniers existent.  

 Les entreprises distinguent les activités éligibles et 
alignées (section A.1) des activités éligibles mais 
non alignées (section A.2) 

 Le sous-ŜƴǎŜƳōƭŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ζ transitoires » ou 
ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ζ habilitantes » auquel peuvent 
appartenir certaines de ces activités. 

Annexe I  
 La description de la nature de leurs activités 

économiques éligibles et de leurs activités 
alignées, en renvoyant aux actes délégués 
Climat (réf. : section 1.2.2.1, point (a)). 

 Une indication sur la nature des activités 
économiques non éligibles (réf. : section 2, 
point (e)) 

 tƻǳǊ ƭΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ : les entreprises expliquent 
comment elles ont évalué la conformité aux 
critères de durabilité : contribution 
substantielle, DNSH, garanties minimales. 
(réf. : section 1.2.2.1, point (b)) 

 

 

Pour faciliter la lecture du règlement délégué climat dans lesquels sont listées et définies les 
activités éligibles ainsi que les critères de durabilité associés. Les entreprises pourront utilement se 
référer à ƭΩƻǳǘƛƭ ŘŜ ƴŀǾƛƎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ƭƛƎƴŜ de la Commission européenne : ƭΩ9¦ ¢ŀȄƻƴƻƳȅ /ƻƳǇŀǎǎ. Il 
ŦŀŎƛƭƛǘŜ ŀǳ ƭŜŎǘŜǳǊ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘΦ 

                                                 
10 Formats tabulaires imposés dès 2023 par le règlement délégué Article 8 (Annexe II). Un extrait est présenté en Annexe 3. 

https://ec.europa.eu/sustainable-finance-taxonomy/
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1.1. CONSTATS ET ANALYSE ς [Ω!b![¸{9 5Ω9[LDL.L[L¢9 

1.1.1. Périmètre de reporting 

Â {ǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇǳōƭƛŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŘŜ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴΣ ƭŜ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ǊŜǘŜƴǳ ǇƻǳǊ ōŃǘƛǊ ƭŜ 
reporting taxonomie concorde généralement avec le périmètre de consolidation comptable [illustration 
n°1]. Toutefois un nombre limité de ǎƻŎƛŞǘŞǎ ƴΩƛƴŘƛǉǳŜ pas cette information de manière explicite. 

Â Un nombre limité ŘΩŞƳŜǘǘŜǳǊǎ Ŧƻƴǘ Şǘŀǘ ŘΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ, par exemple en écartant certaines entités 
consolidées mais jugées non significatives. Une pratique observée dans ces cas, qui devraient rester 
transitoires et exceptionnels, est de préciser les critères analysés pour déterminer la non-matérialité (c.-à-d. 
ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎΣ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎΣ ƛƳǇŀŎǘ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭ ŜȄǇǊƛƳŞ ǎŜƭƻƴ ǘŜƭ ƻǳ ǘŜƭ ŀƎǊŞƎŀǘΣ ŜǘŎΦύ Ŝǘ ŘŜ 
présenter un taux de couverture sur les bases des indicateurs pertinents de la taxonomie [illustration n°2]. 

1.1.2. Identification des activités et investissements éligibles 

Â Une très grande majorité des entreprises étudiées ont pu identifier des activités économiques éligibles au 
sein de leurs activités ; quatre émetteurs expliquent que leurs activités ne sont pas couvertes par le règlement 
Ł ŎŜ ǎǘŀŘŜ Ŝǘ ǉǳΩƛƭǎ ƴΩƻƴǘ ŘƻƴŎ ŀǳŎǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŞƭƛƎƛōƭŜΦ  

Â Toutefois, il est intéressant de constater que parmi lŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŎƻǳǾŜǊǘŜǎ ǇŀǊ ƭŀ 
taxonomie, la moitié a néanmoins identifié des investissements éligibles. Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ŘŞǇŜƴǎŜǎ 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩŀŎƘŀǘ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎκǎŜǊǾƛŎŜǎ Ŝƴ ǇǊƻǾŜƴŀƴŎŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ ŘŜ 
dépenses, référencées dans le règlement délégué, qui peuvent contribuer individuellement à améliorer la 
ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ par exemple ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇŀƴƴŜŀǳȄ ǎƻƭŀƛǊŜǎΦ /Ŝǎ 
ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ ƴŜ ǎƻƴǘ ŘƻƴŎ Ǉŀǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜƳŜƴǘ ƭƛŞŜǎ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ /Ŝǎ Ŏƻƴǎǘŀǘǎ 
illustrent le principe majeur selon lequel ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ǊǘƛŎƭŜ у (cf. 

Illustration n°1 ς LƴŘƛŎŀǘƛƻƴ ŜȄǇƭƛŎƛǘŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŎƻǊŘŀƴŎŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ Ŝǘ ŘŜ reporting 
taxonomie et le périmètre financier  
Les groupes Klépierre et Latécoère présentent de manière claire le périmètre de consolidation du reporting 
taxonomie. 

Sources : Klépierre, 5ƻŎǳƳŜƴǘ ŘΩ9ƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ ¦ƴƛǾŜǊǎŜƭ όDEU) 2021 (gauche) ; Latécoère, DEU 2021 (droite) 
 

Illustration n°2 ς Mention des exclusions, justifications apportées et taux de couverture par rapport aux 
indicateurs taxonomie 
Le groupe EDF explique avoir écarté de son analyse 
certaines entités non significatives et les avoir 
reportées dans la partie « non éligible » du ratio 
concerné. EDF précise en outre atteindre un taux de 
couverture supérieur à 97 % par rapport à son chiffre 
ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ƻǳ Ł ǎŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ όCapEx). 

Source : EDF, DEU 2021 
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Partie 1), ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ ǎƻƴǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ ǇŀǊ ƭŀ ǘŀȄƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ŘƻƛǾŜƴǘ ŀƛƴǎƛ 
produire un reporting. LΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŞƭƛƎƛōƭŜ ƴŜ ǇǊŞƧǳƎŜ Ǉŀǎ ŘŜ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ [illustration n°3].  

Â Par ailleurs, la majorité des entreprises ont identifié des activités/investissements éligibles ne faisant pas 
ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ŎǆǳǊ ŘΩŀŎǘƛǾƛté ou représentant seulement une petite partie de leurs activités. Ce constat 
met en lumière une disposition clé du règlement délégué, précisée par la FAQ de la Commission européenne, 
demandant aux sociétés de ne pas rendre uniquement compte de leurs principales activités/investissements 
ŞƭƛƎƛōƭŜǎΣ Ƴŀƛǎ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎΦ 
  

 

La question 3 de la FAQ de la Commission européenne de février 2022 indique à ce sujet Υ άle 
règlement établissant la taxoƴƻƳƛŜΣ ƭΩŀŎǘŜ ŘŞƭŞƎǳŞ ǎǳǊ ƭŜ ŎƭƛƳŀǘ Ŝǘ ƭΩŀŎǘŜ ŘŞƭŞƎǳŞ ǎǳǊ ƭŀ 
ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƴŜ Ŧƻƴǘ Ǉŀǎ ƭŀ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ŜƴǘǊŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜǎ Ŝǘ 
ƴƻƴ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜǎΦ [Ŝǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ŘƻƴŎ ŘŞŎƭŀǊŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ 
qui sont conformes Ł ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мŜǊΣ ǇŀǊŀƎǊŀǇƘŜ рΣ ŘŜ ƭΩŀŎǘŜ ŘŞƭŞƎǳŞ 
sur la publƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ. έ  

1.1.3. tǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴŎŜǇǘ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ 

Â Un enjeu clé pour ce premier exercice de reporting ǎǳǊ ƭΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ Ŏƻƴǎƛǎǘŀƛǘ Ł présenter de 
ƳŀƴƛŝǊŜ ǇŞŘŀƎƻƎƛǉǳŜ ƭŜ ŎƻƴŎŜǇǘ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ pour contextualiser les indicateurs publiés. La grande majorité 
des sociétés étudiées ont donné des éléments de contexte complémentaires à cet égard (définition de la 
notion, par exemple) [illustration n°4].  

Â 9ƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǎǎŀƛǘ ŘŜ ŘƛǎǘƛƴƎǳŜǊ ŎŜǘǘŜ ƴƻǘƛƻƴ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ŎŜƭƭŜ ŘΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ éviter ainsi une 
confusion entre éligibilité et durabilité. En effet, contrairement à lΩalignement sur la taxonomie, ƭΩéligibilité à 
ƭŀ ǘŀȄƻƴƻƳƛŜ ƴŜ ǎƛƎƴƛŦƛŜ Ǉŀǎ ǉǳŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŎƻƴǘǊƛōǳŜ ǎǳōǎǘŀƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŎƭƛƳŀǘΣ ǉǳΩŜƭƭŜ ƴŜ ŎŀǳǎŜ 
pas de préjudice important aux autres objectifs environnementaux, ƴƛ ǉǳΩŜƭƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘŜ ƭŜǎ ƎŀǊŀƴǘƛŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ 
minimales prévues. LŜ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ŞƭƛƎƛōƭŜ ŘΩǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ƴŜ ǊŜƴǎŜƛƎƴŜ Ŝƴ ǊƛŜƴ ǎǳǊ ǎƻƴ ŞǾŜƴǘǳŜƭ ŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ. [cf. 
Partie 1 - définitions des notions ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ŘΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘϐΦ 

Â /Ŝǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴǘŜȄǘǳŜƭƭŜǎ Ŝǘ ǇŞŘŀƎƻƎƛǉǳŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ƴƻǘƛƻƴǎ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ŘΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎŜǊƻƴǘ 
essentielles pour les prochains reportings, afin ŘΩŜȄǇƭƛǉǳŜǊΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜǎ qui pourraient être 
ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜǎΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ entre les valeurs des ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ceux 
ŘΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ.  

 

 

Dans ses recommandations en vue des reportings 2022 (ECEP)Σ ƭΩ9{a! ǊŀǇpelle ǉǳΩil est utile 
pour les utilƛǎŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩŜȄǇƭƛŎŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŞŎŀǊǘǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ǘŀǳȄ 
ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ. 

 

Illustration n°3 ς LŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩinvestissements éligibles ǇŀǊ ǳƴ ŞƳŜǘǘŜǳǊ ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ  

Chargeurs a conclu que ses activités ne sont pas 
couvertes par le règlement délégué Climat et ne 
sont, par conséquent, pas éligibles à la taxonomie. 
Le groupe a néanmoins identifié des dépenses 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ƭƛŞŜǎ Ł ŘŜǎ « mesures 
individuelles » définies par la taxonomie, lui 
permettant de rendre compte de CapEx éligibles 
(cf. Thématique 2, focus sur les CapEx). 
 
Source : Chargeurs, URD 2021 
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1.1.4. Présentation des activités éligibles et non éligibles 

Â [ƻǊǎǉǳŜ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ƭŜǳǊǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƻǳ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŞƭƛƎƛōƭŜǎΣ la grande majorité des entreprises 
Ŧƻƴǘ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ŀǳȄ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ŘŞŦƛƴƛŜǎ Ŝǘ ŘŞŎǊƛǘŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ 
délégué de la taxonomie, par exemple Ŝƴ Ŏƛǘŀƴǘ ƭŜǎ ƴǳƳŞǊƻǎ Ŝǘ ƭƛōŜƭƭŞǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŀǎǎƻŎƛŞǎ (ex : activité « 7.2 
Rénovation de bâtiments existants »). Cette pratique consistant à se référer aux actes délégués est requise 
par le texte, elle favorise la comparabilité et améliore la lisibilité des rapports.  

Â La plupart des sociétés étudiées se sont également conformées aux exigences du règlement délégué en 
décrivant la nature de leurs activités éligiblesΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire en présentant de façon plus spécifique les activités 
ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǉǳƛ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŜƴǘ ŀǳȄ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƭŀ ǘŀȄƻƴƻƳƛŜΦ Une telle présentation est 
dΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ǉǳŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŞŎǊƛǘŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǘŀȄƻƴƻƳƛŜ ǇŜǳǾŜƴǘ ǊŜŎƻǳǾǊƛǊ 
des activités économiques très différentes (par exemple, la catégorie « 3.6 Autres technologies de fabrication 
à faible intensité de carbone ») [illustration n°5].  

Illustration n°4 ς tǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇŞŘŀƎƻƎƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ƴƻǘƛƻƴ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ŎƻƴǘŜȄǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ  
¦ƴ ŜȄŜƳǇƭŜ ŘŜ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŎƭŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ƴƻǘƛƻƴ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ǊŜǘŜƴǳŜ ǇŀǊ ƭŜ ƎǊƻǳǇŜ Klépierre. 

Source : Klépierre, DEU 2021 

Illustration n°5 ς Description détaillée des activités éligibles  
Les groupes Mersen (1), Renault (2) et CGG (3) proposent des informations précises concernant leurs activités 
éligibles, sous forme narrative (CGG) ou format tabulaire. Sont présentés par exemple, pour chaque activité : 
ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭ ǾƛǎŞΣ ƭŀ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƭƛǎǘŞŜ ǇŀǊ le règlement délégué Climat et sa définition, 
le(s) code(s) NACE correspondants et les descriptions des activités plus spécifiques aux sociétés. Cette 
présentation permet de mieux comprendre le lien entre les catégories « techniques η ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƭŀ 
réglementation et les activités opérationnelles des sociétés, et favorise la comparabilité des informations 
publiées avec les autres acteurs du secteur. 
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Â Dans la présentation de leurs activités éligibles, certaines entreprises font référence aux codes NACE 
associés aux activités éligibles de façon volontaire pour ce premier exercice de reporting. Cette présentation 
permet notamment de présenter les activités éligibles à un niveau de granularité plus fin (cf. [illustration 
n°5]). Comme précisé par la Commission européenne dans sa FAQ de février 2022 (Q6)Σ ǎƛ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ 
se base uniquement sur les définitions des activités telles que décrites dans le règlement délégué Climat, les 
codes NACE qui peuvent être associés à ces activités y sont présentés à titre indicatif, sans prévaloir sur les 
définitions fournies. Ces codes NACE constituent néanmoins un support utile pour naviguer dans la 
taxonomie. Dans certains cas, plusieurs codes NACE sont cités dans la description des activités économiques 
du règlement délégué.  
  

 

{Ωƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ŘŜ code NACE pour toutes les activités, il convient toutefois de rappeler quΩƛƭ 
ǎŜǊŀ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘŜ ǊŜƴǎŜƛƎƴŜǊ ŎŜǎ ŎƻŘŜǎΣ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ existent, dans les modèles de reporting  
(templates) obligatoires pour les prochains exercices de reporting. 

Â La grande majorité des entreprises ŘŜ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ précisent au titre de quel(s) objectif(s) les activités 
identifiées sont éligibles (c.-à-d. éligibles vis-à-Ǿƛǎ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ Ŝǘκƻǳ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳ 
changement climatique). Ces informations, fournies à titre volontaire dans les publications 2022, devront 
obligatoirement être renseignées dans les modèles de tableau ŘŜ ƭΩ!ƴƴŜȄŜ LL Řǳ règlement délégué 
(templates) à partir de 2023 (dans les colonnes (5) à (10) du tableau, cf. tableau présenté en Annexe 3).  

Â Par ailleurs, pour contextualiser les informations taxonomie et les résultats des indicateurs taxonomie 
(« ICP »), il est également demandé aux sociétés ŘΩƛƴŘƛǉǳŜǊ les activités non éligibles. La plupart des sociétés 
ont présenté ces informations, avec un niveau de détail variable. Si la majorité de ces entreprises ont fourni 
des ŜȄŜƳǇƭŜǎ ƛƭƭǳǎǘǊŀǘƛŦǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƴƻƴ éligibles, ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŘΩentre elles, notamment celles ayant une part 
ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƴƻƴ couvertes par la taxonomie (donc non éligibles), ont fait le choix de plus 
ŘΩŜȄƘŀǳǎǘƛǾƛǘŞ Řŀƴǎ ƭa liste des activités non éligibles concernées. Un exemple de communication est donné 
ci-dessous [illustration n°6]. 

 

 

Source : Mersen (1), Renault (2) et CGG (3), DEU 2021 
 

3 

2 



 

 

- 23 - 

 

 

1.1.5. ¢ǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ ǎǳǊ ƭŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎκƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ 

Â La transparence sur la méthodologie utilisée, les hypothèses retenues et arbitrages éventuellement effectués 
sont également des informations contextuelles importantes pour comprendre les informations publiées. Les 
enjeux méthodologiques peuvent en effet concerner non seulement le calcul des indicateurs de performance, 
mais également la première étape dŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ sur ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŝǘ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ. 
[Illustration n°7]. 

Â Quelques émetteurs ƻƴǘ Ŧŀƛǘ ǇŀǊǘ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜǎ ǉǳŀƴǘ Ł ƭΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ 
(c.-à-d. application ou non de critères de durabilité, traitement de la chaine de valeur, etc.) ou quant à la 
compréhension des définitions ς plus ou moins larges ς des activités éligibles listées (cf. études de cas de la 
section Pour aller plus loin : questions méthodologiques). 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Illustration n°6 ς Présentation des activités non éligibles  
Le groupe TotalEnergies présente ses activités non 
éligibles à la date de son DEU et précise les critères 
ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘƛǎŎǊƛƳƛƴŀƴǘǎ retenus, renseignant ainsi sur 
ƭŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ όǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ : 
électricité non produite par TotalEnergies, usage des 
véhicules de transport, etc.). 
 
 
Source : TotalEnergies, DEU 2021 
 

Illustration n°7 ς ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ ǎǳǊ ƭŀ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ  
Le ƎǊƻǳǇŜ 9ƛŦŦŀƎŜ Ŧŀƛǘ ǇŀǊǘ ŘŜ ǎŜǎ ƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜǎ ǎǳǊ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ 
ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŘŜ ŎŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎΦ [ŀ ǎƻŎƛŞǘŞ 
détaille ainsi ses principaux arbitrages. 

 

 

 

 

 

 
Source : Eiffage, DEU 2021 
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1.2. POINTS CLES Υ !b![¸{9 5Ω9[LDL.LLILTE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Points clés Υ ŀƴŀƭȅǎŜ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ Obligations / doctrine  

   

1 Un reporting attendu même sans activité éligible 

¢ƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ у Řǳ règlement 
Taxonomie doivent produire un reporting ǘŀȄƻƴƻƳƛŜΦ ¦ƴŜ ǎƻŎƛŞǘŞ ƴΩŀȅŀƴǘ aucune 
ŀŎǘƛǾƛǘŞ ŞƭƛƎƛōƭŜ όŎΩŜǎǘ-à-dire une activité non encore décrite dans le règlement 
ŘŞƭŞƎǳŞύ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ Ǉƻǳr autant exonérée du reporting taxonomie. 

- Règlement délégué (UE) 2021/2178 
- Q6 de la FAQ de la Commission européenne 

(CE) (déc. 2021) Υ άUndertakings that do not 
have eligible economic activities as defined in 
Article 1(5) of the Disclosures Delegated Act 
ǎƘƻǳƭŘ όΧύ ŘƛǎŎƭƻǎŜ ǘƘŜ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǘƘŀǘ ƛǎ 
required in relation to their non-eligible 
economic activities.έ 

2 Analyse des investissements et dépenses individuellement éligibles 

[ΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŞƭƛƎƛōƭŜ ώƻǳ ŘŜƳŀƛƴ ŀƭƛƎƴŞŜϐ ƴΩƛƴŘǳƛǘ Ǉŀǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜƳŜƴǘ 
ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ƻǳ ŘŜ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ ώƻǳ ŀƭƛƎƴŞǎϐ Ł 
reporter. La taxonomie identifie en effet aussi, sous conditions, des catégories 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳents ou de dépenses opérationnelles pouvant être éligibles [le cas 
échéant, alignés], qui visent notamment à améliorer la performance 
environnementale des entreprises et qui ne sont pas nécessairement liées à leurs 
ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ όŜȄ : installation de panneaux solaires ou de 
fenêtres isolantes, etc.) 

- Règlement délégué (UE) 2021/2178  
- vмм ŘŜ ƭŀ C!v ŘŜ ƭŀ /9 όŦŜǾΦ нлннύ ά Dans le cas 

d'une activité cible non éligible, par exemple 
dans le cas d'un restaurateur qui achèterait et 
installerait des panneaux solaires pour son 
restaurant, ces dépenses pourraient relever de 
la catégorie c). » 

3 tŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŀƭƛƎƴŞ ǎǳǊ ƭŜ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ  

[Ŝ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ Řǳ reporting taxonomie doit être identique au périmètre de 
consolidation comptable. Une mention explicite de cette concordance est 
essentielle à la compréhension du champ du reporting Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜΣ ŘŜ ƳşƳŜ ǉǳŜ 
ƭŀ ƳŜƴǘƛƻƴΣ Ŝǘ ƭŀ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ŘŜǎ Ŏŀǎ ŘΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴǎ ǎǇŞcifiques et exceptionnels, le 
Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΦ [ŀ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǇƻƛŘǎ ǊŜƭŀǘƛŦ Řǳ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ Ŝǘκƻǳ Řǳ /ŀǇ9Ȅ ǉǳƛ 
ƻƴǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳȄ ŀƎǊŞƎŀǘǎ ƛǎǎǳǎ ŘŜǎ Şǘŀǘǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ 
complète utilement ces éléments. 

- Règlement délégué (UE) 2021/2178 

 

4 tǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŎƭŀƛǊŜ Řǳ ŎƻƴŎŜǇǘ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ǾǎΦ ŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ǘŀȄƻƴƻƳƛŜ 

[ΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ όǉǳƛ ƴŜ ŘƻƴƴŜ ŀǳŎǳƴŜ ƛƴŘƛŎŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ŘǳǊŀōƭŜ ŘΩǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞύ 
Ŝǘ ƭΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ όǎȅƴƻƴȅƳŜ ŘŜ ζ durabilité ») ainsi que leurs analyses respectives, 
sont deux concepts à distinguer de façon claire et pédagogique dans la 
communication. La contextualisation des indicateurs de la taxonomie en ce sens 
ǇŜǊƳŜǘ ƭΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǇǳōƭƛŞŜǎΣ ŘΩŀǳǘŀƴǘ ǉǳŜ des écarts significatifs 
apparaitrƻƴǘ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ƭŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ présentés dans les 
futurs reportings, en fonction des secteurs et des activités menées, et nécessiteront 
ŘΩşǘǊŜ ŜȄǇƭƛǉǳŞǎΦ  

- vо ŘŜ ƭŀ C!v ŘŜ ƭŀ /9 όŦŜǾΦ нлннύΥ άPar 
ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘΣ ƭŜ Ŧŀƛǘ ǉǳΩǳƴŜ activité économique 
soit éligible à la taxonomie ne fournit aucune 
indication quant à ses performances 
ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎ Ŝǘ ǎŀ ŘǳǊŀōƛƭƛǘŞΦέ Τ ά /ϥŜǎǘ 
parmi les activités éligibles que se trouvent les 
activités potentiellement conformes aux 
ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŜȄŀƳŜn technique, notamment en 
ǘŀƴǘ ǉǳΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘǊŀƴǎƛǘƻƛǊŜǎ ƻǳ ƘŀōƛƭƛǘŀƴǘŜǎ έΦ 

- ECEP, ESMA 2022 : « il est utile pour les 
ǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩŜȄǇƭƛŎŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜǎ 
ŞŎŀǊǘǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ƭŜ 
ǘŀǳȄ ŘΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘΩǳƴ Şmetteur 
όΧύ ŘŜ ǘŜƭǎ ŞŎŀǊǘǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ǎŜǊƻƴǘ ǘǊŝǎ 
probablement dus aux conditions plus strictes 
ŀǎǎƻŎƛŞŜǎ Ł ƭΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł 
ƭΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞΦ » 
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Points clés : ŀƴŀƭȅǎŜ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ Obligations / doctrine  

5 Présentation concrète des activités éligibles et non éligibles 

Une présentation concrète de la nature des activités économiques qui sont, ŘΩǳƴŜ 
part, éligibles et, ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ, non éligibles à la taxonomie contribue à une 
meilleure compréhension des informations. Un lien par exemple avec les métiers 
Ŝǘ ƭƛƎƴŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řǳ ƎǊƻǳǇŜ ŀǇǇƻǊǘŜ ŘŜ ƭŀ ŎƭŀǊǘŞΦ tƻǳǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞƭƛƎƛōƭŜǎΣ ƛƭ 
est par ailleurs nécessaire de se référer aux catégories et définitions techniques 
incluses dans le règlement délégué Climat. Ces informations contextuelles devront 
accompagner les templates obligatoires dès 2023. 

- Règlement délégué (UE) 2021/2178, Annexe I 
(sections 1.2.2.1 (a) et 2(e)) 

- -ECEP ESMA 2022: « ƭΩ9{a! ƛƴǎƛǎǘŜ ǎǳǊ 
ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǉǳŀƭƛǘŀǘƛǾŜǎ ώΧϐ 
WǳǎǉǳΩŁ ǇǊŞǎŜƴǘΣ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŞƳŜǘǘŜǳǊǎ ƻƴǘ Ŝǳ 
tendance à fournir des informations trop 
ƎŞƴŞǊŀƭŜǎ ǎǳǊ ƭΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 
économiques à la taxonomie (prenant la forme 
ŘΩŞƴƻƴŎŞǎ ƭƛmités à « nos activités X, Y et Z sont 
(ou ne sont pas) éligibles ») 

6 Transparence sur ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƻǇǘƛƻƴǎ 
méthodologiques 

La réglementation étant complexe, une grande transparence sur la méthodologie 
ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ όŜǘ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ нлноΣ ŘΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘύΣ ƭŜǎ ƘȅǇƻǘƘŝǎŜǎ ǊŜǘŜƴǳŜǎΣ 
les jugements opérés et arbitrages réalisés le cas échéant, est essentielle à 
ƭΩƛƴǘŜƭƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƳǇŀǊŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎΦ /Ŝƭŀ Ŝǎǘ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ 
pertinent dans un contexte où la réglementation reste en évolution, avec des 
clarifications ou précisions attendues sur leur interprétation et leur mise en 
ǆǳǾǊŜΦ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŜǎ ǾŀǊƛŀǘƛƻƴǎ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜǎΣ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΣ ŘŜǎ ǘŀǳȄ 
ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ seront utilement expliquées (changements 
méthodologiques, effet périmètre, etc.) dans les futurs reportings. 

- ECEP ESMA 2022 : « ƭΩ9{a! ǊŀǇǇŜƭƭŜ ŀǳȄ 
ŞƳŜǘǘŜǳǊǎ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ǎŜ ǎƻǳƳŜǘǘǊŜ Ł ǳƴŜ 
grande transparence concernant les choix 
ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛǉǳŜǎ ǉǳΩƛƭǎ opèrent lors de leur 
préparation des informations à fournir. Cette 
transparence devrait couvrir des informations 
sur les domaines spécifiques ayant fait appel à 
leur jugement et les principes 
ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛǉǳŜǎ ǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ ǎǳƛǾƛǎ όǇŀǊ 
exemple, comment ils se sƻƴǘ ŀǎǎǳǊŞǎ ŘΩŞǾƛǘŜǊ 
les doubles comptages) ». 

7 Appui sur la doctrine européenne (FAQ) pour une application plus homogène de 
la réglementation 

Lorsque les dispositions du texte sont précises, ou lorsque des clarifications sont 
apportées (via des FAQ de la Commission européenne notamment), leur 
application cohérente par tous les acteurs assure la qualité et la comparabilité des 
informations délivrées.  

- ECEP ESMA 2022: « [Ω9{a! ǊŀǇǇŜƭƭŜ ŀǳȄ 
ŞƳŜǘǘŜǳǊǎ ǉǳΩǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ 
sont disponibles pour les aider à préparer leur 
reporting Ŝƴ ǾŜǊǘǳ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ уΦ ¢ƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘΣ 
la Commission européenne a publié deux 
documents contenant des orientations sur les 
questions fréquemment poséesέΦ  
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 THEMATIQUE 2 : LA DETERMINATION DES INDICATEURS CLES DE PERFORMANCE 
TAXONOMIE 

Dans cette section :  

Ĉ L/t ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ : focus réglementaire, analyse et constats 
Ĉ ICP CapEx : focus réglementaire, analyse et constats 
Ĉ ICP OpEx : focus réglementaire, analyse et constats 
Ĉ Enjeux méthodologiques transverses 
Ĉ Autres sujets transverses 
Ĉ Points clés 

L/t /ILCCw9 5Ω!CC!LwES 

Focus réglementaire n°2 
 

Cette section présente les règles de calcul générales ǇƻǳǊ ƭΩL/t ǘŀȄƻƴƻƳƛŜ /ƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ éligible et aligné.  
tƻǳǊ ǊŀǇǇŜƭΣ ǎŜǳƭǎ ƭŜǎ L/t ƭƛŞǎ Ł ƭΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ǎƻƴǘ ŘŜƳŀƴŘŞǎ ǇƻǳǊ ƭŜ reporting 2022.   

 
Quelques exceptions notables   
/ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜΣ ǎŜǳƭ ƭŜ /! ƛǎǎǳ ŘŜǎ activités économiques « habilitantes » 
peut être compté comme CA éligible/aligné. Pour en savoir plus : Q4 de la FAQ de la Commission européenne de février 
2022. 
 
Informations contextuelles  
tƭǳǎƛŜǳǊǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƴŀǊǊŀǘƛǾŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩL/t /! ǎƻƴǘ Ł ŦƻǳǊƴƛǊΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ : 

Ĉ ŎƻƳƳŜƴǘ ƭŜ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ŀ ŞǘŞ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞ et affecté au numérateur ; 

Ĉ ƭŀ ōŀǎŜ ǎǳǊ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭΩL/t ŀ ŞǘŞ ŎŀƭŎǳƭŞΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ǘƻǳǘŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭϥŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƻǳ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŀǳȄ 
différentes activités économiques ; 

Ĉ un renvoi aux éléments correspondants dans les états financiers (réconciliation) ; 

Ĉ autres informations contextuelles Υ ǾŀǊƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊΣ ŜǘŎΦ όǎƛ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜύ. 
 

2.1. CONSTATS ET ANALYSE Υ L/t /ILCCw9 5Ω!CC!IRES 

Â Toutes les ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŞǘǳŘƛŞŜǎ ƻƴǘ ǊŜƴǎŜƛƎƴŞ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜ ƭŜǳǊ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ éligible à la taxonomie. Pour la 
grande majorité ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎΣ le ratio ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ Řǳ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ Ŝǎǘ non nul.  

Â ! ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŞƳŜǘǘŜǳǊΣ ŎŜǘ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ŀ ŞǘŞ ǇǳōƭƛŞ sous la forme quantitative requise, y compris pour 
ƭŜǎ ŞƳŜǘǘŜǳǊǎ ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ et déclarant ainsi « 0% ».  

Â La plupart des entreprises ont présenté la ǇŀǊǘ ŘŜ ƭŜǳǊ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ƴƻƴ éligible, un indicateur également 
demandé par le règlement délégué. 
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Â Numérateur όŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ŞƭƛƎƛōƭŜύ : la majorité des sociétés ont présenté dès cette année et sur base 
volontaire le montant de ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ŞƭƛƎƛōƭŜ ǊŜǘŜƴǳ ŀǳ ƴǳƳŞǊŀǘŜǳǊ Řǳ ǊŀǘƛƻΦ /ŜǘǘŜ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎŜǊŀ 
demandée dans les modèles de tableau (templates) dès les reportings publiés en 2023 ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 
2022.  

Â Dénominateur όŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ǘƻǘŀƭύ : la plupart des sociétés étudiées ont présenté le montant de chiffre 
ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ǘƻǘŀƭΣ réconciliable avec les états financiers consolidés en IFRS. Certaines sociétés ont, par ailleurs, 
facilité cette lecture en renvoyant précisément vers les comptes ou en détaillant la réconciliation directement 
dans la section taxonomie [illustration n°8]. 5ŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŎŀǎΣ ƭŀ ǊŞŎƻƴŎƛƭƛŀǘƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ Ǉǳ şǘǊŜ ǾŞǊƛŦƛŞŜ 
όŀōǎŜƴŎŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƻǳ ŞŎŀǊǘ ƛƴƧǳǎǘƛŦƛŞύΦ  

 

Â aƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ Řǳ /! ŀǳȄ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ : le découpage organisationnel des activités 
ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ƴŜ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ Ǉŀǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ŘŜ 
la tŀȄƻƴƻƳƛŜΣ Ŝǘ ƭŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ƴŜ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘƻƴŎ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŘΩŜȄǘǊŀƛǊŜ ƭŜǎ 
donnéeǎ ŘŜ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎΣ ŘŜ /ŀǇ9Ȅ ƻǳ ŘΩhǇ9Ȅ ŀǎǎƻŎƛŞŜǎ ŀǳȄ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜǎΦ 
Certaines ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŘŜ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ƻƴǘ ŀƛƴǎƛ ƛƴŘƛǉǳŞ ǊŜŎƻǳǊƛǊ Ł ŘŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ όŎƭŞ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴΣ 
etc.) pour déterminer le ratio ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘé du CA. La transparence en la matière est clé pour comprendre la 
manière dont la société a procédé et pour comprendre les travaux engagés le cas échéant pour être en 
mesure de collecter les informations. [cf. 2.4 Enjeux méthodologiques]. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Illustration n°8- wŞŎƻƴŎƛƭƛŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ǘƻǘŀƭ ŀǾŜŎ ƭŜǎ Şǘŀǘǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ŎƻƴǎƻƭƛŘŞǎ 
Les groupes URW et Maisons du Monde présentent des informations sur la réconciliation du dénominateur 
όŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ǘƻǘŀƭύ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ. URW propose, par ailleurs, des éléments détaillés, en précisant les 
différentes sources de revenus présentés dans les comptes IFRS.  

Source : URW, DEU 2021  

 
Source : Maisons du Monde, DEU 2021 
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ICP CAPEX 

Focus réglementaire n°3 
 

Cette section présente les règles de calcul générales ǇƻǳǊ ƭΩL/t ǘŀȄƻƴƻƳƛŜ /ŀǇ9Ȅ éligible et aligné.  
tƻǳǊ ǊŀǇǇŜƭΣ ǎŜǳƭǎ ƭŜǎ L/t ƭƛŞǎ Ł ƭΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ǎƻƴǘ ŘŜƳŀƴŘŞǎ ǇƻǳǊ ƭŜ reporting 2022.  

Quelques exceptions notables   
Des règles plus spécifiques sont définies pour le reporting des CapEx liés aux activités adaptées. Pour en savoir plus : Q5 
de la FAQ de février 2022. 
 

Informations contextuelles  
tƭǳǎƛŜǳǊǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƴŀǊǊŀǘƛǾŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩL/t /ŀǇ9Ȅ ǎƻƴǘ Ł ŦƻǳǊƴƛǊΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ : 

Ĉ comment les CapEx ont été déterminés et affectés au numérateur ; 

Ĉ ƭŀ ōŀǎŜ ǎǳǊ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭΩL/t ŀ ŞǘŞ ŎŀƭŎǳƭŞΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ǘƻǳǘŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭϥŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ Řes produits ou des dépenses aux 
différentes activités économiques ; 

Ĉ un renvoi aux éléments correspondants dans les états financiers (réconciliation) ; 

Ĉ autres informations contextuelles Υ ǾŀǊƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊΣ ƴŀǘǳǊŜ Řǳ Ǉƭŀƴ /ŀǇ9Ȅ ŜǘŎΦ  

2.2. CONSTATS ET ANALYSE : ICP CAPEX 

Â Toutes les sociétés étudiées ont renseigné la part de leurs CapEx éligible à la taxonomie. La quasi-totalité 
ont publié cet indicateur sous la forme quantitative requise (ŎΩŜǎǘ-à-dire en %). Deux sociétés ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ 
ƛŘŜƴǘƛŦƛŞ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ Ŝǘ ŘŞŎƭŀǊŜƴǘ ŀƛƴǎƛ ǳƴ ICP CapEx de « 0 % ».  

Â La moitié des émetteurs a présenté la part de leurs CapEx non éligible, un indicateur également demandé 
par le règlement délégué. 

Â Numérateur (CapEx éligible) : la moitié des sociétés ont présenté sur base volontaire le montant des CapEx 
éligibles, en complément de la quote-part de CapEx éligibles exprimée en pourcentage (seul élément requis 
sur cette première année de reporting). Cette information sera demandée dans les modèles de tableau 
(templates) dès les reportings ǇǳōƭƛŞǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлннΦ  

Â Dénominateur (CapEx total) : la majorité des sociétés ont présenté le montant total des CapEx. Pour la 
moitié des émetteurs, la réconciliation du dénominateur CapEx « taxonomie » avec les CapEx identifiés 
dans les comptes a pu être effectuée. Certaines ont, par ailleurs, fourni des renvois précis vers les comptes, 
tels que demandés par les textes, ou une réconciliation détaillée dans les informations taxonomie (ex : 
tableau de correspondance) [illustration n°9]. [ΩŞǘǳŘŜ ǊŞǾŝƭŜ également que le rapprochement avec les 
comptes ne peut être effectué pour un quart des sociétés, ŦŀǳǘŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜǎ όŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ 
dénominateur de CapEx, postes comptables non listés). 

Â [ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ informations taxonomie montre que des activités éligibles encore peu développées ou peu 
génératrices de revenus peuvent être mises en valeur en identifiant les CapEx liées au développement de 
ces activités. Cette analyse est clé dans certains secteurs où des activités bas-carbone innovantes sont par 
exemple en cours de développement. 
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Â Comme présenté dans le Focus réglementaire n°3, il existe plusieurs catégories de CapEx qui peuvent être 
prises en compte au numérateur. En termes de transparence ǎǳǊ ƭŀ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ, une bonne 
pratique observée chez plusieurs émetteurs a consisté à préciser la composition de cet indicateur, par 
exemple en indiquant le type de CapEx visés (investissements liés à une activité éligible, liés à des mesures 
inŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ Ŝǘc.). [illustration n°10] 

Â De la même manière que pour le CA, certaines sociétés de ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ƻƴǘ ƛƴŘƛǉǳŞ ǊŜŎƻǳǊƛǊ Ł ŘŜǎ 
modalités spécifiques (par ex : ŎƭŞ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ) pour déterminer le ratio CapEx éligible, lorsque 
ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ǇŀǊ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ǎŜƭƻƴ ƭŜ ŘŞŎƻǳǇŀƎŜ ŘŜ ƭŀ ǘŀȄƻƴƻƳƛŜΣ ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
systèmes ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Řǳ ƎǊƻǳǇŜ ώcf. ci-dessous 2.4 Enjeux méthodologiques]. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Illustration n°9 - Présentation de la composition des CapEx totaux et renvois précis vers les états financiers 
consolidés (dénominateur)  
Maisons du Monde présente la composition de ses CapEx ainsi que les références des notes annexes aux états 
financiers, qui permettent au lecteur de reconstituer le dénominateur du CapEx taxonomie.  

  

 

Source : Maisons du monde, DEU 2021 

Illustration n°10 - /ƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ /ŀǇ9Ȅ éligible (numérateur) 
Maisons du Monde détaille la composition du numérateur CapEx éligibles. 9ƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ 
éligibles à ce stade, les CapEx éligibles du groupe correspondent aux CapEx « individuellement éligibles » 
ŎƻƳǇǊŜƴŀƴǘ ƭΩŀŎƘŀǘ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎκǎŜǊǾƛŎŜǎ ƛǎǎǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ (en vert ci-contre) ou des mesures 
individueƭƭŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ (en orange). [cf. focus 
réglementaire n°3]  

Source : Maisons du Monde, DEU 2021 
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ICP OPEX 

Focus réglementaire n°4 
 

Cette section présente les règles de calcul générales ǇƻǳǊ ƭΩL/t ǘŀȄƻƴƻƳƛŜ hǇ9Ȅ éligible et aligné.  
tƻǳǊ ǊŀǇǇŜƭΣ ǎŜǳƭǎ ƭŜǎ L/t ƭƛŞǎ Ł ƭΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ǎƻƴǘ ŘŜƳŀƴŘŞǎ ǇƻǳǊ ƭŜ reporting 2022.  

Quelques exceptions notables   
Des règles plus spécifiques sont définies pour le reporting des OpEx liés aux activités adaptées. Pour en savoir plus : Q5 de 
la FAQ de février 2022. 
 

Informations contextuelles  

Ĉ ǳƴŜ ŘŞŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ Řǳ ƴǳƳŞǊŀǘŜǳǊ Ŧŀƛǎŀƴǘ ŀǇǇŀǊŀƞǘǊŜ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘŜ ǾŀǊƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩL/t ŘŜǎ hǇ9Ȅ ŀǳ 
ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜΤ Ŝǘ ǳƴŜ ŜȄǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǾŀǊƛŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩL/t ŘŜǎ hǇ9Ȅ ŘǳǊŀƴǘ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ; 

Ĉ une explication des autres dépenses « ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŎƻǳǊŀƴǘ ŘΩŀŎǘƛŦǎ ŎƻǊǇƻǊŜƭǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ƛƴŎƭǳǎŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀƭŎǳƭ 
des OpEx, que ce soit au numérateur ou au dénominateur » ; 

Ĉ des informations sur les OpEx Ŧŀƛǎŀƴǘ ǇŀǊǘƛŜ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ /ŀǇ9ȄΦ 
 

Exemption pour cause de non-matérialité 
Le texte permet aux entreprises de ne pas calculer le 
Ǌŀǘƛƻ ŘΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩhǇ9Ȅ ǎƛ ƭΩhǇ9Ȅ ǘƻǘŀƭ όc.-à-d. le 
ŘŞƴƻƳƛƴŀǘŜǳǊύ ǎΩŀǾŝǊŜ ƴƻƴ-matériel au vu de leur 
ƳƻŘŝƭŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎΦ [Ŝ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΣ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 
doivent publier des informations 
contextuelles (schéma ci-contre) [règlement 
délégué « Article 8 », Annexe II, section 1.1.3.2] 
 

2.3. CONSTATS ET ANALYSE : ICP OPEX 

Â Une grande majorité des sociétés ont publié un ratio OpEx éligible non nul, dont presque toutes sous la 
forme quantitative requise (ŎΩŜǎǘ-à-dire en %). Quelques émetteurs ont fait valoir un argument de non-
ƳŀǘŞǊƛŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩhǇ9Ȅ, prévu par le règlement délégué. Par ailleurs, un émetteurΣ ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ǊŜŎƻǳǊǎ Ł 
ƭΩŜȄŜƳǇǘƛƻƴΣ a publié un ratio OpEx égal à zéro (OpEx total significatif mais numérateur OpEx éligible nul). 

Â La quasi-ǘƻǘŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŀȅŀƴǘ ǳǘƛƭƛǎŞ ƭΩŜȄŜƳǇǘƛƻƴ ŘŜ ƴon-ƳŀǘŞǊƛŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩhǇ9Ȅ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǇǳōƭƛŞ ƭŜǎ 
informations contextuelles requises dans ce cas (c.-à-d. présenter un numérateur OpEx éligible nul ; donner 
le montant total des OpEx au dénominateur et expliquer le caractère non-ƳŀǘŞǊƛŜƭ ŘŜ ƭΩhǇ9Ȅύ, ou une partie 
seulement. Un seul émetteur a présenté les éléments demandés [illustration n°11]. 

Â [Ŝǎ ǎŜǳƛƭǎ ŘŜ ƳŀǘŞǊƛŀƭƛǘŞ ƛƴŘƛǉǳŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŀȅŀƴǘ ŀǇǇƭƛǉǳŞ ƭΩŜȄŜƳǇǘƛƻƴ ŘŜ ƳŀǘŞǊƛŀƭƛǘŞ ǎƻƴǘ ŜƴǘǊŜ р % et 
10 %. Toutefois, des divergences ont été relevées sur le niveau selon lequel ŘŜǾŀƛǘ ǎΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ cette 
matérialité. En effet, si la plupart des émetteurs ont apprécié la matérialité ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ au niveau des OpEx 
totaux όŘŞƴƻƳƛƴŀǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊύ comme requis par les texteǎΣ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ƭΩƻƴǘ toutefois appréciée au 



 

 

- 31 - 

 

niveau des OpEx éligibles (du ƴǳƳŞǊŀǘŜǳǊύΦ ¦ƴŜ ƳƛǎŜ Ł ƧƻǳǊ ŘŜ ŎŜǎ ŀƴŀƭȅǎŜǎ ǎΩŀǾŝǊŜǊŀ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 
prochains reportings. 

Â Quelques émetteurs ont présenté la part de leur OpEx non éligible, requis par le règlement délégué. 

Â Numérateur (OpEx éligible) : quelques sociétés ont également présenté, sur base volontaire, le montant total 
des OpEx éligibles retenus au numérateur du ratio (en plus du ratio en %). Cette information sera demandée 
dans les modèles de tableau (templates) dans les reportings publiés en 2023.  

Â Dénominateur (OpEx total): la moitié des émetteurs ont présenté le montant total des OpEx.  

Â Les définitions préŎƛǎŜǎ όŜǘ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛǾŜǎύ ŘŜ ƭΩhǇ9x prévues dans le rŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘŞƭŞƎǳŞ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŞǘŞ 
ǎǳƛǾƛŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ŎŀƭŎǳƭ Řǳ ƴǳƳŞǊŀǘŜǳǊ Ŝǘ Řǳ ŘŞƴƻƳƛƴŀǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ taxonomie publié. Certains 
ŞƳŜǘǘŜǳǊǎ ƻƴǘ ƛƴŘƛǉǳŞ ǊŜǘŜƴƛǊ ǳƴŜ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ Ǉƭǳǎ ƭŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩhǇ9Ȅ όǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ Ŝƴ ƛƴŎƭǳŀƴǘ ŎŜǊǘŀƛƴes 
ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩŞƴŜǊgie ƻǳ Ŝƴ ǇǊŜƴŀƴǘ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛŦǎ ŀǳ-delà des coûts de 
maintenanceύΦ ! ƭΩƛƴǾŜǊǎŜΣ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŞƳŜǘǘŜǳǊǎ ƻƴǘ ŎƘƻƛǎƛ ǳƴ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘŜ ŎƻǶǘǎ Ǉƭǳǎ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛŦǎ όǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ 
en retenant uniquement les coûts de R&D). Sur la base des informations publiées, il semble que ces pratiques 
soient motivées par des contraintes opérationnelles, (exemple : non-disponibilité des données requises dans 
ƭŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎύΣ ƻǳ ǇŀǊ ŘŜǎ Ǌŀisons de non-matérialité (c.-à-d. déclaration que les 
composantes requises qui ont été exclues du calcul étaient jugées non significatives). Quelques entreprises 
précisent à ce titre les travaux engagés pour être en mesure de se conformer à la réglementation pour les 
prochains reportings, de telles situations ne pouvant être que temporaires dès lors que le texte est clair sur 
les éléments à considérer ou non.  

Â Les quelques informations fournies sur les « ŀǳǘǊŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŎƻǳǊŀƴǘ ŘΩŀŎǘƛŦǎ ŎƻǊǇƻǊŜƭǎΣ 
qui sont incluses dans le calcul des OpEx », requises par la réglementation, montrent également des 
divergences sur la composition de ces éléments.  
  

 

La FAQ de la Commission européenne de 02/2022 (Q13), précise le champ des « autres dépenses 
directes » ǇƻǳǾŀƴǘ şǘǊŜ ƛƴŎƭǳǎ Řŀƴǎ ƭΩOpEx : « aŀǘŞǊƛŜƭ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴΣ ŎƻǶǘ Řϥǳƴ ǎŀƭŀǊƛŞ ǊŞǇŀǊŀƴǘ ǳƴŜ 
ƳŀŎƘƛƴŜΣ ŎƻǶǘ Řϥǳƴ ǎŀƭŀǊƛŞ ƴŜǘǘƻȅŀƴǘ ǳƴŜ ǳǎƛƴŜΣ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜ ŘŞŘƛŞŜ Ł ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ».  
La FAQ précise également les exclusions : « Frais généraux τ Matières premières τ Coût d'un salarié 
faisant fonctionner une machine τ Coût de gestion de projets de recherche et développement τ 
;ƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΣ ŦƭǳƛŘŜǎ ƻǳ ǊŞŀŎǘƛŦǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛŦǎ ŎƻǊǇƻǊŜƭǎ ». 

Illustration n°11 - tǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ hǇ9Ȅ total non-matériel 
Justification par Vinci de la non-ƳŀǘŞǊƛŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩhǇ9Ȅ Ŝǘ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴǘŜȄǘǳŜƭƭŜǎ : (1) le 
numérateur est n/s (un numérateur égal à zéro doit être publié); (2) le montant total des OpEx au 
dénominateur et (3) une explication sur le caractère non-ƳŀǘŞǊƛŜƭ ŘŜ ƭΩhǇ9ȄΦ  
Lƭ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜƳŀƴŘŞ ŀǳȄ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘΩŜȄǇƭƛŎƛǘŜǊ ƭŜ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǎƻƛǘ ŜȄŜƳǇǘŞŜ Řǳ ŎŀƭŎǳƭ Řǳ Ǌŀǘƛƻ 
OpEx en raison de sa non-matérialité.  

 Source : Vinci, DEU 2021 
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2.4. ENJEUX METHODOLOGIQUES TRANSVERSES 

2.4.1. Transparence sur les méthodologies de détermination des ICP en lien avec le processus de collecte des 
données 

Â Le découpage organisationnel des activités opérationnelles des sociétés ne correspond pas nécessairement 
ŀǳȄ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭŀ taxonomie et les ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ƴŜ 
ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘƻƴŎ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŘΩŜȄǘǊŀƛǊŜ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎΣ ŘŜ /ŀǇ9Ȅ ƻǳ ŘΩhǇ9Ȅ ŀǎǎƻŎƛŞŜǎ ŀǳȄ 
différentes activités éligibles identifiées. Près de la moitié des ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŘŜ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ƻƴǘ ŀƛƴǎƛ ƛƴŘƛǉǳé 
ǊŜŎƻǳǊƛǊ Ł ŘŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ όŎƭŞ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴΣ ŜǘŎΦύ ǇƻǳǊ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ƭŜǎ ratios ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞΣ Ŝƴ 
particulier concernant les OpEx. 

Â Lorsque mentionnées, ŎŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ǎƻƴǘ ǘǊŝǎ ŘƛǾŜǊǎŜǎ Ŝǘ ŘŞǇŜƴŘŜƴǘ ŘŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛŎƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ et 
des systèmes informatiques des sociétés et de la disponibilité des données. Pour une même société, les 
ƳŞǘƘƻŘŜǎ ǳǘƛƭƛǎŞŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ǾŀǊƛŜǊ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ǘǊƻƛǎ L/t ƻǳ Ł ƭΩƛƴǾŜǊǎŜ şǘǊŜ ŎƻƘŞǊŜƴǘŜǎΦ 5Ŝ ƳşƳŜΣ ŘŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ 
ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ǳǘƛƭƛǎŞŜǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴ ƳşƳŜ groupe selon la nature des activités, les lignes métiers 
concernées, les localisations géographiques, etc. 

Â Quelques ŜȄŜƳǇƭŜǎ ŘŜ ƳŞǘƘƻŘŜǎ ŘΩŀǇǇǊƻȄƛƳŀǘƛƻƴ ǳǘƛƭƛǎŞŜǎ ont ainsi consisté à déterminer les ratios CapEx 
Ŝǘ hǇ9Ȅ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ Řǳ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀffaires éligible, ou à ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ƭŜ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ŞƭƛƎƛōƭŜ ǎǳǊ ƭŀ 
base du volume de production, ou encore à ŜȄǘǊŀǇƻƭŜǊ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŎƘƛŦŦǊŞŜǎ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ ŘΩǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜ 
Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎΦ [es constats de cette étude ne 
ǇǊŞƧǳƎŜƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊǘƛƴŜƴŎŜ ŘŜǎ ƳŞǘƘƻŘŜǎ ŘΩŀǇǇǊƻȄƛƳŀǘƛƻƴ ǊŜǘŜƴǳŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎΦ Une vigilance accrue 
Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŀŦƛƴ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭŜ ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ŘŜǎ ƳŞǘƘƻŘŜǎ ŘΩŀǇǇǊƻȄƛƳŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ƴŜ ƴǳƛǎŜ 
Ǉŀǎ Ł ƭΩƛƳŀƎŜ fidèle et à la pertinence des données chiffrées publiées.  

Â 5ŀƴǎ ƭŀ ƳşƳŜ ƭƻƎƛǉǳŜΣ Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ƎǊŀƴǳƭŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ŎŀƭŎǳƭŜǊ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎΣ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ 
ont pu retenir des définitions plus ou moins extensives/restrictives des ICP en comparaison avec les 
définitions réglementaires (périmètre des dépenses incluses, etc.). Ce constat est particulièrement vrai pour 
les OpEx (cf. supra focus ICP OpEx).  

Â Ces approches illustrent la grande complexité de ces nouveaux reportings taxonomie et mettent en exergue 
les difficultés des sociétés à collecter et à produire les données nécessaires selon la segmentation et la 
granularité définies par la réglementation taxonomie. Un développement ou, ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ŎŀǎΣ ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ des 
ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘion des sociétés est sans doute nécessaire pour être en mesure de produire des données 
plus précises et plus fiables, et en conformité avec la réglementation. Les sociétés sont encouragées à mener 
ou poursuivre leurs travaux dans ce cadre. 

Â La transparence adoptée par certains émetteurs à ce titre doit être soulignée : elle est nécessaire pour 
ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŀǳ ƭŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ŎƻƳǇǊŜƴŘǊŜ ƭŜǎ ŘŞŦƛǎ ŀǳȄǉǳŜƭǎ ƭΩŞƳŜǘǘŜǳǊ Ŧŀƛǘ ŦŀŎŜΣ ƭŜǎ ŀǇǇǊƻŎƘŜǎ ǊŜǘŜƴǳŜǎ Ŝǘ 
ŀǊōƛǘǊŀƎŜǎ ŜŦŦŜŎǘǳŞǎ Řŀƴǎ ŎŜ ŎŀŘǊŜΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǘǊavaux ǉǳƛ ǎΩŀǾŝǊŜǊŀƛŜƴǘ nécessaires. 
[illustration n°12] 

Illustration n°12 - transparence sur les méthodologies 
ŘΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ Řǳ /! Ŝǘ ŘŜ ƭΩOpEx 
 
!ƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩOpEx : le groupe Michelin explique la 
ŎƻƴŦƛƎǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜ 
rationnel amenant à retenir, pour ce premier exercice, 
ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ŘŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ hpEx éligibles.  
 
 
 
 
 
Source : Michelin, DEU 2021 



 

 

- 33 - 

 

 

2.4.2. Problématique de double comptage 

Â Des problématiques de double comptage (du CA, CapEx ou OpEx) peuvent advenir en raison des méthodes 
ŘΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ǳǘƛƭƛǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ όŎŦΦ ǎǳǇǊŀύ ƻǳ ōƛŜƴ ƭƻǊǎǉǳΩǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǎǘ ŞƭƛƎƛōƭŜ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ 
objectifs environnementaux, une situation qui deviendra de plus en plus probable dans le cadre de 
prochains reportings ǎǳǊ ƭΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ƭΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŀǳȄ ǉǳŀǘǊŜ ŀǳǘǊŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ 
environnementaux. Aussi, le texte requiert de la transparence spécifiquement sur ce sujet (règlement 
délégué EU 2021/2178, Annexe I, section 1.2.2.1 (c)). Quelques sociétés mentionnent les enjeux de double 
comptage ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎΣ /ŀǇ9Ȅ ƻǳ hǇ9Ȅ ŀǳȄ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎκƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ 
éligibles, et expliquent la manière dont ce risque a été évité. [illustration n°13]. 

 
Allocation du CA : le groupe Eiffage pǊŞǎŜƴǘŜ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ǎǳƛǾƛŜ sur cette première année de reporting pour le 
ŎŀƭŎǳƭ Řǳ Ǌŀǘƛƻ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎΣ ŜȄǇƭƛŎƛǘŀƴǘ ƭŜǎ ŀǇǇǊƻŎƘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎƛŞŜǎ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ κ ȊƻƴŜǎ 
géographiques 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Source : Eiffage, DEU 2021 
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2.5. AUTRES SUJETS TRANSVERSES 

2.5.1. Organisation interne et gouvernance projet 

Â Quelques émetteurs ont donné des éléments qualitatifs sur ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǊŜǘŜƴǳŜ ǇƻǳǊ ǇǊƻŘǳƛǊŜ ƭŜ reporting 
taxonomie, en particulier sur le processus de collecte des données, en insistant notamment sur le recours à 
de nombreuses expertises (direction financière, direction RSE, experts métiers, consultants, etc.) et sur le 
besoin de coopération entre elles. [illustration n°14] 

Â tƻǳǊ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŀ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ ŀǘǘŀŎƘŞŜ Ł ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŘƻƴƴŞŜΣ ƭΩ9{a! ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŜ Řŀƴǎ ǎŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ 
2022 de supervision pour les reportings extra-financiers de rendre compte non seulement du processus de 
collecte de la donnée mais aussi des diligences exercées par le conseil d'administration ou d'autres organes 
compétents sur la supervision des données.  

Illustration n°13 ς Transparence sur le risque de double comptage 
Les groupes Schneider Electric et Veolia mentionnent le risque de double comptage en lien avec la méthode 
ŘΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ du CA aux activités éligibles. Veolia mentionne notamment ƭŜ ŘƻǳōƭŜ ŎƻƳǇǘŀƎŜ ƭƛŞ Ł ƭΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ 
de ses activités à de multiples objectifs, en analysant à titre volontaire les activités qui pourraient être éligibles 
au titre des autres objectifs environnementaux (hors climat). Ainsi, dans le cadre de sa méthodologie 
ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞΣ le groupe a choisi de privilégier l'objectif le plus impactant selon lui, soit l'objectif n°1 "Atténuation 
du changement climatique". 

Source : Veolia, DEU 2021  
 
De son côté, le groupe Schneider Electric décrit sa ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ǎŜ ōŀǎŀƴǘ ǎǳǊ ŘŜǳȄ 
approches pouvant engendrer de multiples comptabilisations qui se doivent d'être retraitées  

 
Source: Schneider Electric, DEU 2021 

Illustration n°14 - Processus de collecte de la donnée et sa supervision par les organes de direction 
Le groupe Bouygues présente des informations dans sa section taxonomie et dans une autre section du DEU 
sur la gouvernance associée au reporting taxonomie. 
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2.5.2. Vérification des informations taxonomie 

Â Pour mémoire, en France, les informations taxonomie ne sont pas couvertes par les diligences des organismes 
tiers indépendants dans le cadre de leur revue de la DPEF. Ces informations taxonomie sont néanmoins 
couvertes par la « ƭŜŎǘǳǊŜ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ » de la DPEF par les commissaires aux comptes de la société. Les 
sociétés peuvent requérir une vérification volontaire, plus complète, de ces informations.  

Â ¦ƴ ƴƻƳōǊŜ ƭƛƳƛǘŞ ŘΩentreprises de ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ǇǊŞŎƛǎŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ǎŜŎǘƛƻƴ ǘŀȄƻƴƻƳƛŜ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ 
ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ, par exemple si les informations publiées ont été revues par un organisme tiers indépendant 
(OTI) [illustration n°15], ƻǳ ǎƛ ŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ŎƻǳǾŜǊǘŜǎ ǇŀǊ ƭŀ ƭŜŎǘǳǊŜ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ du rapport de gestion 
par les commissaires aux comptes.  

Â Les rapports des ŎƻƳƳƛǎǎŀƛǊŜǎ ŀǳȄ ŎƻƳǇǘŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŎƻƴǎƻƭƛŘŞǎ ŘŜ ƭΨŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŘŜ 
ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ƴŜ ƳŜƴǘƛƻƴƴŜƴǘ Ǉŀǎ ŘΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ƴƛ ŘΩƛǊǊŞƎǳƭŀǊƛǘŞ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ 
taxonomie. 

2.5.3. [ƛŜƴ ŜƴǘǊŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ taxonomie et la stratégie Climat11  

Â Plusieurs émetteǳǊǎ ƻƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǘŀȄƻƴƻƳƛŜ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ ŀŘƻǇǘŞŜ Ŝƴ 
ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŎƭƛƳŀǘΦ ! ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜΣ ŘŜǎ ŞƳŜǘǘŜǳǊǎ ƻƴǘ Ŧŀƛǘ référence à leur objectif de neutralité carbone 

                                                 
11 Focus sur la thématique climat à ce stade, la réglementation ne portant à ce jour que sur 2 objectifs environnementaux (sur les 6 

attendus). 

Source : Bouygues, DEU 2021 

Illustration n°15 ς Transparence ǎǳǊ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ όǊŜǾǳŜ ǇŀǊ ǳƴ h¢Lύ 
Le groupe URW précise que la méthodologie et les principales hypothèses ont été revues par son OTI, le groupe 
Bouygues indique que ses informations tŀȄƻƴƻƳƛŜ ǎƻƴǘ ŜȄŎƭǳŜǎ ŘŜ ƭŀ ǊŜǾǳŜ ǇŀǊ ƭΩh¢LΦ  

Source : URW, DEU 2021 
 

Source : Bouygues, DEU 2021 
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ou à leurs ambitions en termes de réduction des émissions carbone pour certaines activités. Par ailleurs, 
quelques émetteurs ont fait le lien entre le ratio CapEx du reporting tŀȄƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 
de la société pour atteindre les objectifs environnementaux présentés dans la DPEF. [illustration n°16] 

Â Etablir ce lien est primordial pour ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŜȄǘǊŀ-financière. Ce lien 
entre taxonomie et stratégie environnementale, qui restait parfois générique, devrait par ailleurs se 
renforcer avec les prochains reportings taxonomie, dès 2023, puisque ces reportings traiteront plus 
ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ŘŜ ŘǳǊŀōƛƭƛǘŞ ŀǾŜŎ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭΩŀƭƛgnement des activités sur la taxonomie. 

Â Par exemple, il pourrait être utile pour un émetteur appartenant à un secteur émissif en carbone, ayant un 
ŦŀƛōƭŜ Ǌŀǘƛƻ ŘŜ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ŀƭƛƎƴŞ Ŝǘ ǉǳƛ ǇǊŞǎŜƴǘŜ une forte ambition sur le climat (par exemple, un 
engagement sur la « neutralité carbone ») de faire le lien avec les différents ICP taxonomie. En particulier, 
ƭΩŞƳŜǘǘŜǳǊ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ŀǾŀƴǘ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ǎŜǎ CapEx alignés, requis dès le prochain exercice de 
reporting, qui permettront de financer sa transition.  

  

 

Dans ses priorités de supervision 2022 (ECEP), ƭΩ9{a! ǊŀǇǇŜƭƭŜ ƭΩimportance de la cohérence 
ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ ό« connectivité ») de ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ Ŝǘ ŜȄǘǊŀ-financière, notamment pour 
assurer la cohérence entre les rapports. 

 

 
 
 
 
 

Illustration n°16 - /ƻƴƴŜŎǘƛǾƛǘŞ ŀǾŜŎ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ /ƭƛƳŀǘ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 

 
DŜŎƛƴŀ ŜȄǇƭƛǉǳŜ ǉǳΩǳƴ ŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎƻƴ ǇƛƭƻǘŀƎŜ ǎǘǊŀtégique RSE sur le référentiel taxonomie est prévu 
(« ǎŜǳƛƭǎ ŀǘǘŜǎǘŀƴǘ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜ »). 

 
Source : Gecina, DEU 2021 
 
Enfin, Saint-Gobain identifie au sein de ses CapEx éligibles ceux associés à la feuille de route CO2 du groupe, qui 
vise à ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭŀ ƴŜǳǘǊŀƭƛǘŞ ŎŀǊōƻƴŜ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлрл.  

 
Source : Saint-Gobain, DEU 2021 
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2.5.4. Lien avec les états financiers et les autres communications (connectivité) 

Â Plusieurs sociétés font le lien entre leurs activités éligibles, telles que classifiées par la taxonomie, et les 
ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞǎ au sein des « informations sectorielles » des états financiers (IFRS 8). Certains 
émetteurs ont, par exemple, ǇǊŞǎŜƴǘŞΣ Ł ǘƛǘǊŜ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜΣ ǳƴŜ ǾŜƴǘƛƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Ǌŀǘƛƻǎ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ 
leurs secteurs opérationnels [illustration n°17].  

Â /ŜǘǘŜ ǎŜƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ Ł ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǇŜǳǘ ŀƛƴǎƛ ŎƻƳǇƭŞǘŜǊ ǳǘƛlement la classification de la taxonomie, 
à laquelle il reste nécessaire de faire référence. hǊΣ ƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ƭŜ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ 
informations sectorielles, notamment lorsque celles-ci ne reposent que sur un découpage géographique. 
Cependant, dès lors que cela est possible, cŜǘǘŜ ōƻƴƴŜ ǇǊŀǘƛǉǳŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜ ƭŀ ŎƻƴƴŜŎǘƛǾƛǘŞ ŜƴǘǊŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 
ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ Ŝǘ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řǳ reporting taxonomie, et elle permet de rattacher les descriptifs souvent 
techniques du règlement délégué avec des éléments plus opérationnels (lignes métiers, segments propres 
ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ ŜǘŎΦύΦ  

 

 

 

Illustration n°17ς Lien entre la présentation des activités dans le reporting tŀȄƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 
sectorielle des états financiers  
 
Engie segmente les 3 ICP taxonomie par segment opérationnel όŜȄŜƳǇƭŜ Řǳ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ŞƭƛƎƛōƭŜ Ŝƴ image 
1). Cette segmentation est cohérente avec celle retenue dans les états financiers du groupe au titre de 
ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜ LCw{ у (image 2). Cette présentation permet également de réaliser une 
« réconciliation η ŘƛǊŜŎǘŜ Řǳ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ǊŜƴǎŜƛƎƴŞ Řŀƴǎ ƭŀ ǎŜŎǘƛƻƴ ǘŀȄƻƴƻƳƛŜΦ  
 
Image 1 : information tŀȄƻƴƻƳƛŜ όŜȄŜƳǇƭŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊŞƎŀǘ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ŞƭƛƎƛōƭŜύ 

 
Image 2 : information dans les états financiers (note annexe aux états financiers) 

 
Source : Engie, DEU 2021 
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2.5.5. LƻŎŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǘŀȄƻƴƻƳƛŜ 

Â Toutes les sociétés de ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ont présenté les informations Taxonomie au sein de la DPEF.  

Â Au sein de la DPEF, le nombre de pages consacrées au reporting taxonomie sur cette première année 
ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǾŀǊƛŜ ŘΩǳƴŜ ŘŜƳƛ-ǇŀƎŜ Ł ǳƴ ǇŜǳ Ƴƻƛƴǎ ŘΩǳƴŜ ŘƛȊŀƛƴŜ ŘŜ ǇŀƎŜǎΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎΣ ŀǾŜŎ ǳƴŜ 
moyenne de 3 pages.  

2.5.6. Format de présentation  

Â Aucune entreprise ŘŜ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ƴΩŀ ǳǘƛƭƛǎŞ par anticipation les modèles de tableau (templates) prévus par 
lΩŀƴƴŜȄŜ LI du règlement délégué. Ils ne seront ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ que pour le prochain exercice de 
reporting.  

Â En revanche, ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŦƻǊƳŀǘǎ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ƻƴǘ ŞǘŞ ǇǊƻǇƻǎŞǎ par les sociétés. Par exemple, la très grande 
majorité présente les indicateurs taxonomie sous format tabulaire et quelques sociétés y ajoutent des 
graphiques. Pour les prochains reportings réglementaires, bien que les modèles de tableau restent 
obligatoires, de telles présentations pourraient permettre de synthétiser ς de façon visuelle et didactique ς 
les ICP taxonomie. [illustration n°18] 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Illustration n°18 ς Présentation visuelle des indicateurs taxonomie 
Veolia présente de manière visuelle ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ǎƻƴ ŀƴŀƭȅǎŜ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞΦ  
 
Source : Veolia, DEU 2021 
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2.6. POINTS CLES : ICP TAXONOMIE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Points clés : ICP taxonomie Obligations / doctrine  

   

8 Cohérence et liens entre la taxonomie et la stratégie ESG 

Lƭ Ŝǎǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ƎƭƻōŀƭŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ 
à la Taxonomie et celles figurant par ailleurs dans la DPEF. Une bonne pratique 
consiste à ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǊŜƎŀǊŘ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǘaxonomie et la stratégie de durabilité 
ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴ. 

- 9/9t нлнн ŘŜ ƭΩ9{a!Υ άƭΩ9{a! ƛƴǾƛǘŜ ƭŜǎ 
ŞƳŜǘǘŜǳǊǎ Ł ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘŜ ƭŀ cohérence entre les 
ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǉǳΩƛƭǎ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜƴǘ Ŝƴ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ 
ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 8 et les informations fournies ailleurs 
dans le reporting extra-financier (par exemple, 
la cohérence avec la stratégie et les politiques 
ŘŜ ƭΩŞƳŜǘǘŜǳr en matière de changement 
climatique) ». 

9 Exemption de non-ƳŀǘŞǊƛŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩhǇ9Ȅ 

¦ƴŜ ŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ Ŝǎǘ ǊŜǉǳƛǎŜ ƭƻǊǎ Řǳ ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ƭΩŜȄŜƳǇǘƛƻƴ ŘŜ ƳŀǘŞǊƛŀƭƛǘŞ 
ŘŜ ƭΩhǇ9ȄΣ ǘŀƴǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ ǉǳŜ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ ŀǘǘŀŎƘŞŜΦ 5ΩǳƴŜ 
part, ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƳŀǘŞǊƛŀƭƛǘŞ Řƻƛǘ ǇƻǊǘŜǊ ǎǳǊ ƭΩhǇ9Ȅ ǘƻǘŀƭ ǘŜƭ ǉǳŜ défini par le 
rŝƎƭŜƳŜƴǘ ¢ŀȄƻƴƻƳƛŜ όŘŞƴƻƳƛƴŀǘŜǳǊύΣ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ 
spécifiques sont demandées par la réglementation en cas de recours à cette 
exemption (publier un numérateur OpEx éligibles égal à 0, le montant total du 
dénominateur OpEx, et la justification du caractère non-ƳŀǘŞǊƛŜƭ ŘŜ ƭΩhǇ9ȄύΦ 

- Règlement délégué (UE) 2021/2178, Annexe I, 
section 1.1.3.1. 

10 Méthodologies de détermination des indicateurs et adaptation des systèmes 

9ƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ 
pour obtenir les informations à la maille requise par la réglementation (granularité 
des postes concernés, découpage par activité économique, etc.), une vigilance 
accrue est nécessaire afin que le recours, mesuré, à des méthodes 
ŘΩŀǇǇǊƻȄƛƳŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ƴŜ ƴǳƛǎŜ Ǉŀǎ Ł ƭΩƛƳŀƎŜ ŦƛŘŝƭŜ Ŝǘ Ł ƭŀ ǇŜǊǘƛƴŜƴŎŜ 
des données chiffrées publiées. De même, les indicateurs calculés conformément 
aux règles définies devront être la cible, les reportings ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛŞǎ Ŝƴ нлнн 
ayant constitué une étape de rodage dans la perspective des reportings 
ŘΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘΦ  

Les sociétés sont encouragées à mener ou poursuivre les travaux de 
développement ou dΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǉǳƛ 
ǎΩŀǾŝǊŜǊŀƛŜƴǘ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜǎ Řŀƴǎ ŎŜ ŎŀŘǊŜ ǇƻǳǊ ǎŜ ŎƻƴŦƻǊƳŜǊ Ł ƭŀ 
réglementation. 

- ECEP ESMA 2021 : « ƭΩ9{a! ŜƴŎƻǳǊŀƎŜ 
néanmoins les émetteurs à utiliser ce délai 
supplémentaire pour adapter, le cas échéant, 
leurs systèmes de collecte et de production de 
données. » ; « [Ω9{a! ǊŜŎƻƴƴŀƛǘ ǉǳŜ 
ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ŘǳǊŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ 
activités économiques à partir des critères de 
ƭŀ ǘŀȄƻƴƻƳƛŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ǊŜǇƻǊǘƛƴƎ 
associé peuvent impliquer, pour les émetteurs, 
de collecter des données qui seraient 
ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǇŜǳ ƻǳ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜƳŜƴǘ ŀŎŎŜǎǎƛōƭŜǎΦ 
[Ω9{a! ŜƴŎƻǳǊŀƎŜ ŘƻƴŎ ƭŜǎ ŞƳŜǘǘŜǳǊǎ Ł ǎŜ 
préparer pour être en mesure de répondre 
dans les temps et de façon adéquate à leurs 
exigences de reporting. » 

11 Informations contextuelles, indispensables à la compréhension des ICP 
ǘŀȄƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ŘŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛŎƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘƛǘŞ 

Au-delà des informations quantitatives requises (qui seront dès 2023 présentées 
dans les templates prévues par le règlement délégué), les informations narratives 
accompagnant les indicateurs sont indispensables : approches méthodologiques 
retenues et jugements opérés, liens avec les éléments financiers, etc. Par ailleurs, 
une attention particulière pourra être apportée à la réconciliation chiffrée des 
données taxonomie (notamment le CapEx) avec les éléments des états financiers, 
Řŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳΩǳƴ ǊŜƴǾƻƛ ǾŜǊǎ ƭŜǎ ŀƎǊŞƎŀǘǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ ƴŜ ǇŜǊƳŜǘ Ǉŀǎ ŘŜ 
reconstituer ces données.  

- ECEP ESMA 2022: « ƭΩ9SMA rappelle aux 
ŞƳŜǘǘŜǳǊǎ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ǎŜ ǎƻǳƳŜǘǘǊŜ Ł ǳƴŜ 
grande transparence concernant les choix 
ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛǉǳŜǎ ǉǳΩƛƭǎ ƻǇŝǊŜƴǘ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŜǳǊ 
préparation des informations à fournir. Cette 
transparence devrait couvrir des informations 
sur les domaines spécifiques ayant fait appel à 
leur jugement et les principes 
ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛǉǳŜǎ ǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ ǎǳƛǾƛǎ όǇŀǊ 
ŜȄŜƳǇƭŜΣ ŎƻƳƳŜƴǘ ƛƭǎ ǎŜ ǎƻƴǘ ŀǎǎǳǊŞǎ ŘΩŞǾƛǘŜǊ 
les doubles comptages). »  
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 THEMATIQUE 3 : REPORTING !b¢L/Lt9 {¦w [Ω![LDNEMENT ET REPORTING 
5ΩLb5L/!¢9¦w{ ALTERNATIFS AUX ICP TAXONOMIE  

/Ŝ ŎƘŀǇƛǘǊŜ ǇƻǊǘŜ ǎǳǊ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ Řǳ reporting ŀƴǘƛŎƛǇŞ ǎǳǊ ƭΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ ǊŞŀƭƛǎŞ ǇŀǊ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ 
et sur le reporting ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ Ł ŎŜǳȄ ŜȄƛƎŞǎ ǇŀǊ ƭŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ǘŀȄƻƴƻƳƛŜΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ǇŀǊ 
ŜȄŜƳǇƭŜ ŘΩŞǘǳŘƛŜǊ ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƴŀǊǊŀǘƛǾŜǎ Ŝǘ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛŦǎ ǇǊƻŎƘŜǎ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ǘŀȄƻƴƻƳƛŜ όŎƛ-
après « IAP» pour « indicateur alternatif de performance »). 
 

Dans cette section :  

Ĉ Focus réglementaire  
Ĉ Constats et analyse : reporting ŀƴǘƛŎƛǇŞ ǎǳǊ ƭΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ǘŀȄƻƴƻƳƛŜ et recours au reporting 

alternatif  
Ĉ Points clés 

 

 

Focus réglementaire n°5 

 
Le règlement délégué taxonomie évoque la possibilité de publier des ratios alternatifs comprenant des 
co-entreprises : « Les entreprises non financières peuvent publier des ICP supplémentaires, basés sur le 
ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎΣ ƭŜǎ /ŀǇ9Ȅ ƻǳ ƭŜǎ hǇ9ȄΣ ǉǳƛ ƛƴŎƭǳŜƴǘ ƭŜǳǊǎ investissements dans le capital de 
ŎƻŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ŀǳ ǎŜƴǎ ŘΩLCw{ мм ƻǳ ŘΩL!{ нуΣ ŀǳ ǇǊƻǊŀǘŀ ŘŜ ƭŜǳǊ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ Ł ŎŜ ŎŀǇƛǘŀƭ. » (Annexe I, 
section 1.2.3 du règlement délégué Article 8) 
 
/Ŝǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŜƴǘǊŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛŦǎ ŘŜ 
performance (IAP). Au-delà de la prise en compte des co-entreprises les IAP peuvent intégrer des activités non 
éligibles à la tŀȄƻƴƻƳƛŜ Ƴŀƛǎ ǉǳƛ ǎŜƭƻƴ ƭΩŜƴǘǊeprise ont un imǇŀŎǘ ǇƻǎƛǘƛŦ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ. 

 
[Ωǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩIAP aux indicateurs taxonomie est encadrée par les lignes directrices ŘŜ ƭΩ9{a! ǎǳǊ ƭŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ 
alternatifs de performance12Φ [Ω9{a! ŦƻǊƳǳƭŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŎƭŞǎ, parmi ceux listés ci-dessous, et qui 
ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ ŀǳ ŎƻƴǘŜȄǘŜ Řǳ reporting taxonomie et donne des exemples concrets à travers son Q&A13 : 

 libellé ŘŜ ƭΩIAP : ne pas entretenir de confusion avec les indicateurs réglementaires ; 
 ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ ŎƭŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜur, précisions sur sa méthodologie de calcul ;  
 pas de prééminence ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜ ǇŀǊ rapport aux indicateurs de la taxonomie ; 
 réconciliation avec les indicateurs réglementaires. 

 
Ces principes clés sont, par ailleurs, repris dans la FAQ publiée par la Commission européenne sur la 
taxonomie en décembre 2021 : « voluntary disclosures should not contradict or misrepresent mandatory 
information under the Disclosures Delegated Act. Voluntary disclosures should also not be more prominent than 
mandatory disclosures » (cf. Question 7 de la FAQ).  
 
La Plateforme Finance durable européenne a également publié en décembre 2021 une FAQ sur le reporting 
ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ en lien avec la taxonomie. Les émetteurs pourront utilement se référer à ce 
document pour préparer leur reporting. 

 
 
 

                                                 
12 https://www.esma.europa.eu/sites/default/files/library/2015/10/2015-esma-1415fr.pdf  
13 https://www.esma.europa.eu/sites/default/files/library/esma32-51-370_qas_on_esma_guidelines_on_apms.pdf  

https://www.esma.europa.eu/sites/default/files/library/2015/10/2015-esma-1415fr.pdf
https://www.esma.europa.eu/sites/default/files/library/esma32-51-370_qas_on_esma_guidelines_on_apms.pdf
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3.1. CONSTATS ET ANALYSE : REPORTING !b¢L/Lt9 {¦w [Ω![LDNEMENT ET RECOURS A DES INDICATEURS 
ALTERNATIFS 

3.1.1. Reporting ŀƴǘƛŎƛǇŞ ǎǳǊ ƭΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ǘŀȄƻƴƻƳƛŜ 

Â Deux émetteurs ont réalisé un reporting ŀƴǘƛŎƛǇŞ ǎǳǊ ƭΩalignement de leurs activités sur la taxonomie.  

Â Ces exercices anticipŞǎ ǎǳǊ ƭΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎƻƴǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ǇŀǊǘƛŜƭǎ, seule une partie des futures exigences de 
reporting ayant été traitées par les 2 émetteurs. Ces émetteurs ont en effet analysé les trois conditions 
ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ŘŞŦƛƴƛǊ ƭΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ des activités économiques (la contribution substantielle ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ł 
un des six objectifs environnementaux, le fait de ne pas causer de préjudice important en lien avec les autres 
objectifs environnementaux et enfin le respect de garanties sociales minimales), toutefois cette analyse a 
porté sur une partie seulement de leurs activités, ou a été conduite suivant une première approche limitée 
nécessitant encore des travaux complémentaires. 

Â Cela illustre les ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ǉǳΩƻƴt pu rencontrer les sociétés pour collecter et traiter ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ données 
nécessaires Řŝǎ ƭΩŀƴƴŞŜ ǇǊƻŎƘŀƛƴŜΦ 

Â Plusieurs informations intéressantes, en lien avec ce reporting anticipé et les difficultés rencontrées, ont 
par ailleurs été identifiées. Par exemple, le fait ŘΩŜȄǇƻǎŜǊ ƭŜǎ ƭƛƳƛǘŜǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜΣ de citer les référentiels sur 
ƭŜǎǉǳŜƭǎ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǎΩŜǎǘ ŀǇǇǳȅŞŜ pour mener cette première analyse partielle (normes ISO, description des 
cadres de référence interne, etc.ύ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ ƭŜ Ŧŀƛǘ ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ ŘŜǎ ǇǊŞŎƛǎƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŀ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ όǊŜǾǳŜ ƻǳ ƴƻƴ ǇŀǊ ǳƴ tiers indépendant, etc.). [illustration n°19]  

Illustration n°19 ς Reporting ŀƴǘƛŎƛǇŞ ǎǳǊ ƭΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ Υ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ ǎǳǊ ƭŀ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ ŘŜ ŎŀƭŎǳƭ Ŝǘ ƭŜ 
ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ 
TotalEnergies et EDF présentent leur méthodologie et démarche (image 2, TotalEnergies) associées au calcul 
ŘŜǎ Ǌŀǘƛƻǎ ŘΩŀƭƛƎƴŜƳŜnt à la taxonomie qui sont publiés à titre volontaire, (image 1, EDF).  Ces informations 
narrativesΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ǎǳǊ ƭŜ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ǊŜǎǘǊŜƛƴǘ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜΣ ǎƻƴǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜǎ ǇƻǳǊ ŎƻƴǘŜȄǘǳŀƭƛǎŜǊ ƭŜǎ 
résultats. Le groupe TotalEnergies précise aussi si les informations quantitatives publiées ont été vérifiées par 
des tiers. 

Image 1  

 

Source : EDF, DEU 2021 

Image 2  
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3.1.2. Recours à des indicateurs alternatifs (IAP) 

Â Au-delà des reportings anticipés ǎǳǊ ƭΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘΣ un certain ƴƻƳōǊŜ ŘΩémetteurs ont choisi de présenter 
des indicateurs alternatifs aux indicateurs réglementaires taxonomie (IAP). Dans la majorité des cas, ces IAP 
visaient soit une extension du périmètre, au-delà du périmètre de consolidation, soit une volonté de mettre 
en avant des activités non intégrées dans les textes en vigueur et donc non éligibles mais présentant, selon 
une analyse propre aux ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎΣ ǳƴ ƛƳǇŀŎǘ ǇƻǎƛǘƛŦ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 

Â Concernant les IAP de type « périmètre alternatif »Σ ǇǊŞǎŜƴǘŞǎ ǇŀǊ ǳƴŜ ƳƛƴƻǊƛǘŞ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ : ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ 
ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ŞǉǳƛǾŀƭŜƴŎŜ Řŀƴǎ ƭŜ Ǌŀǘƛƻ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ [illustration n°20]. 
Intégrer des co-ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǎΩŜǎǘ ŀǾŞǊŞ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǇƻǳǊ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŞƳŜǘǘŜǳǊǎ ŀȅŀƴǘ ŎƻƴŎŜƴǘǊŞ ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ 
importante de leur R&D et autres activités liées au développement de technologies bas-carbone dans ces 
ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎΣ ŀŦƛƴ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ŘΩŜƴ ŘƛƳƛƴǳŜǊ ƭe coût. Aussi, le rŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘŞƭŞƎǳŞ ǊŜŎƻƴƴŀƛǘ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ŎŜǘ IAP 
(cf. section « rappels réglementaires »).  

Â Concernant les IAP de type « activités alternatives » : dans la majorité des cas, des émetteurs ont identifié 
des activités non éligibles au sens de la taxonomie mais qui, selon eux, pouvaient apporter une contribution 
environnementale. Dans certains cas, les émetteurs ont raisonné en « destination », construisant un IAP 
intégrant des activités qui, bien que non éligibles, fournissaient selon leur analyse un marché éligible au sens 
de la taxonomie.  

Â Dans la majorité des cas, les principes issus des lignes directrices de ƭΩ9{a! ont été respectés. Les indicateurs 
ƻƴǘ ŞǘŞ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ŘŞŦƛƴƛǎ Ŝǘ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞǎ ŘΩǳƴŜ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ suffisante sur la méthodologie de calcul, le 
périmètre couvert, et avec un effort sur une non-prééminence par rapport aux indicateurs réglementaires 
taxonomie [illustration n°20]. 

 

 

Source : TotalEnergies, DEU 2021 
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Â Le principe des ƭƛƎƴŜǎ ŘƛǊŜŎǘǊƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩESMA relatif au libellé (« Labelling ») ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛŦ pourrait 
être davantage suivi. LΩƛƴǘƛǘǳƭŞ ŘŜ ƭΩL!t ne doit pas, en effet, créer de confusion avec les indicateurs 
réglementaires. Le Q&A όvǳŜǎǘƛƻƴ bϲнлύ ŘŜ ƭΩ9{a! ǎǳǊ ƭŜǎ IAP recommande deux méthodes pour éviter ce 
biais : 

Illustration n°20 ςReporting ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛŦǎ : application des principes ESMA (non prééminence, 
ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŎƭŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊύ 
±ŀƭŜƻ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǎŀ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ ŘŜ ŎŀƭŎǳƭ ŀǎǎƻŎƛŞŜ Ł ƭΩIAP taxonomie qui intègre une société mise en 
équivalence. Par ailleurs, cet indicateur est présenté non pas dans des tableaux mais dans une section 
narrative dédiée, intitulée « indicateur additionnel », une telle présentation participant à une non-
prééminence de cet indicateur ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ réglementaire taxonomie (sans la société mise en 
équivalence). 

Source : Valeo, DEU 2021  
 
±Ŝƻƭƛŀ ŀ ŎƘƻƛǎƛ ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ ǳƴ ŞŎƭŀƛǊŀƎŜ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜ ǎǳǊ ǎƻƴ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ƴƻƴ éligible, afin de compléter 
ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ǎŜǳƭ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŞƭƛƎƛōƭŜ. La ŘŞƳŀǊŎƘŜ Ŝǘ ƭŀ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ ŘΩŞǘŀōƭissement des 
indicateurs sont présentées, ainsi ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ non éligible été classé selon quatre périmètres 
complémentaires (sans double comptage).  

Source : Veolia, DEU 2021 
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Ĉ indiquer dans ƭΩƛƴǘƛǘǳƭŞ ŘŜ ƭΩI!t ǎΩƛƭ est ou non établi conformément au règlement sur la taxonomie 
et/ou ; 

Ĉ pǊŞŎƛǎŜǊ ŜȄǇƭƛŎƛǘŜƳŜƴǘ όǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘΩune note de bas de page) si ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ est calculé 
ou non conformément au règlement sur la taxonomie. 

Â !ǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴΣ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ƻƴǘ ǇƻǊǘŞ ǳƴŜ ŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ Ł ƭŀ ŘŞƴƻƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ 
agrégat et aux explications entourant son utilisation pour éviter un risque de confusion [illustration n°21]. 

 
Illustration n°21 ς Reporting ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛŦǎ Υ ŜŦŦƻǊǘ ǎǳǊ ƭŀ ŘŞƴƻƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩIAP 
Schneider Electric a modifié le nom de son indicateur historique « /ƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ǾŜǊǘ ηΣ ǉǳƛ ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ 
construit suivant la méthodologie de la taxonomie européenne, afin de différencier cet IAP des indicateurs 
réglementaires taxonomie. Le groupe communique de manière transparente et pédagogique sur ce 
changement et sur les différences entre cet IAP et les indicateurs de la taxonomie. Enfin, le recours à la note de 
bas de page répond à une des pǊŞŎƻƴƛǎŀǘƛƻƴǎ Řǳ vϧ! ŘŜ ƭΩ9{a!Φ 

 
Source : Schneider Electric, DEU 2021 
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3.2. POINTS CLES : REPORTING !b¢L/Lt9 {¦w [Ω![LDNEMENT ET RECOURS A DES INDICATEURS ALTERNATIFS 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Points clés : reporting ŀƴǘƛŎƛǇŞ ǎǳǊ ƭΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ 
recours à des indicateurs alternatifs (IAP) 

Obligations / doctrine  

    

1 12 Un recours aux IAP encadré 

[ŀ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛŦǎ ŀǳȄ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ǘŀȄƻƴƻƳƛŜ όL!tύ ƛƳǇƭƛǉǳŜ 
de respecter les mêmes principes de transparence que pour les IAP financiers : 
définition claire, transparence sur la méthodologie, réconciliation avec 
ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘaire, dénomination non trompeuse (labelling), et non 
prééminence sur les indicateurs réglementaires.  

Un recours modéré et justifié aux IAP permet de ne pas diluer les informations 
réglementaires. 

 

- Guide ŘŜ ƭΩ9{a! ǎǳǊ ƭŜǎ L!t όĈ) 

2 13 Reporting ŀƴǘƛŎƛǇŞ ǎǳǊ ƭΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ǘŀȄƻƴƻƳƛŜ 

[ƻǊǎǉǳΩǳƴŜ ǎƻŎƛŞǘŞ Ŧŀƛǘ ƭŜ ŎƘƻƛȄ ŘΩŀƴǘƛŎƛǇŜǊ ǳƴŜ ŜȄƛƎŜƴŎŜ ŘŜ reporting et 
compte tenu du caractère évolutif de la réglementation taxonomie, il est 
ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘΩŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ƭŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛǉǳŜΣ ƭŜ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ Ŝǘ 
respecter le principe de non prééminence par rapport aux indicateurs 
réglementaires en vigueur. 

- Q7 de la FAQ de la Commission européenne 
(fev. 2022)  

 

 

https://www.esma.europa.eu/sites/default/files/library/2015/10/2015-esma-1415fr.pdf
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POUR ALLER PLUS LOIN : QUESTIONS METHODOLOGIQUES 
Plusieurs enjeux ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛǉǳŜǎ ƭƛŞǎ Ł ƭŀ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞǎ 
dans les informations taxonomie étudiées. /Ŝǎ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ǎƻƴǘ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜ ŘƛǾŜǊƎŜƴŎŜǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ entre 
les émetteurs. Les règlements délégués taxonomie publiés ς bien que très détaillés - ne sont, en effet, pas toujours 
suffisamment précis sur les règles permettant de déterminer, dans certains cas, si une activité peut être considérée 
ou non comme éligible.  

Si certaines de ces règles ont été précisées dans les FAQ publiées par la Commission européenne en décembre 
2021, puis en ŦŞǾǊƛŜǊ нлннΣ ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘΩƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜǎ ǉǳƛ ŀǾŀƛǘ Ǉǳ ŜȄƛǎǘŜǊ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
reportingǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлнм ŀ Ǉǳ conduire les émetteurs à interpréter différemment les dispositions du texte.  

!Ŧƛƴ ŘΩƛƭƭǳǎǘǊŜǊ ŎŜǎ ŜƴƧŜǳȄΣ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŘŜ ŎŜǎ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ǎƻƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜǎ Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ǎŜŎǘƛƻƴΦ 
 

Question méthodologique 1 : le traitement des activités dans la chaine de valeur ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ 
 

Contexte réglementaire : éligibilité et chaine de valeur 

La taxonomie européenne sélectionne des activités économiques ayant le potentiel de contribuer aux objectifs 
environnementaux européens et pour lesquels sont définis des critères de durabilité spécifiques. Dans une FAQ 
publiée en février 2022, la Commission européenne explique que seules les activités économiques référencées 
et décrites dans le règlement délégué Climat sont éligibles. Aussi, les activités qui sont dans la chaine de valeur 
(ex : fournisseur, sous-traitant) des activités éligibles ne sont pas elles-ƳşƳŜǎ ŞƭƛƎƛōƭŜǎΣ Ł Ƴƻƛƴǎ ŘΩşǘǊŜ 
spécifiquement mentionnées dans les descriptions des règlements délégués (par exemple, comme la 
fabrication de batteries). 

Pour aller plus loin : Commission européenne, FAQ de 02/2022, Question 8. 

Observations  

Un nombre important de sociétés parmi celles étudiées dans ce rapport ont identifié des activités éligibles 
« fournisseurs », par exemple, des ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ŦŀōǊƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ǳǘƛƭƛǎŞǎ ŜƴǎǳƛǘŜ όǇŀǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 
acteurs) à la prodǳŎǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ όc.-à-d. aŎǘƛǾƛǘŞǎ ǎƛǘǳŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƘŀƛƴŜ ŘŜ ǾŀƭŜǳǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎύΦ  

Plusieurs de ces activités de fabrication sont décrites dans les actes délégués, et peuvent donc être considérées 
ŎƻƳƳŜ ŞƭƛƎƛōƭŜǎΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ŘŜ ƭŀ ζ fabrication de piles/batteries » (3.3), la « ŦŀōǊƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ 
à bon rendement énergétique pour la construction de bâtiments η όоΦрύ ƻǳ ƭŀ ŦŀōǊƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ƭƛŞǎ ŀǳȄ 
énergies renouvelables (3.1). 

Certaines entreprises, dont tout ou partie des activités de fabrication ne sont pas explicitement décrites ou 
prévues dans le règlement déléguéΣ ƻƴǘ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ŀǎǎƻŎƛŞ ŎŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ł ŘŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ 
de la taxoƴƻƳƛŜ ǉǳƛ ǎΩȅ ǊapprochaientΦ ! ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜΣ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŀǳǘƻƳƻōƛƭŜΣ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ 
ŦŀōǊƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎΣ ƴŜ ŦƛƎǳǊŀƴǘ Ǉŀǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘŞƭŞƎǳŞΣ ƻƴǘ ŞǘŞ ŀǎǎƻŎƛŞŜǎ ŀǳȄ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ оΦс « Autres 
technologies de fabrication à faible intensité de carbone » ou 3.3 « technologie de fabrication à faible intensité de 
carbone pour le transport » [voir étude de cas].  

Les entreprises concernées ont souvent été amenées à ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ Ǉƭǳǎ Ŝƴ ŘŞǘŀƛƭǎ ƭŜǳǊ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ Ŝǘ Ł 
justifier leurs arbitrages en faisant, dans certains cas, part de leurs incertitudes. Cette situation soulève néanmoins 
la ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ ŘŜ ŎŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎΣ Ŝǘ ƭŜǎ ŘƛǾŜǊƎŜƴŎŜǎ ŘΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ƳŜǘtent en lumière une 
problématique de comparabilité importante ς du fait de choix méthodologiques, avec le risque de rencontrer, au 
ǎŜƛƴ ŘΩǳƴ ƳşƳŜ ǎŜŎǘŜǳǊΣ Ŝǘ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΣ ŘŜǎ ŘƛǾŜǊƎŜƴŎŜǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŀȅŀƴǘ ǳƴ ƛƳǇŀŎǘ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦ ǎǳǊ 
les résultats des indicateurs taxonomie. 
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Etude de cas : les équipementiers automobiles 

Problématique : ŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƘŀƛƴŜ ŘŜ ǾŀƭŜǳǊ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ 

Entreprises étudiées : Valeo et Faurecia (français), Gestamp Automocion et Continental (espagnol et allemand) 

Contexte : Faurecia, Valeo Continental et Gestamp Automocion sont quatre équipementiers automobiles, dont 
tout ou partie des activités ne sont pas couvertes par la taxonomie européenne. En particulier, une des activités 
de ces équipementiers, associée au code NACE C29.32 (« fabrication de sièges, de composants de châssis, 
ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊǎ ǇƻǳǊ ŀǳǘƻƳƻōƛƭŜǎ »), ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƛƴŘƛǉǳŞŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŜǎŎǊƛǇǘƛŦǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 
du règlement délégué Climat. Il est constaté que ces 
entreprises ont adopté des approches divergentes 
Řŀƴǎ ƭΩŀǇǇǊŞƘŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞΦ  

> Gestamp Automocion, considère ς comme indiqué 
dans les extraits ci-après, que ses activités de 
ŦŀōǊƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎκŎƻƳǇƻǎŀƴǘǎ ǇƻǳǊ 
véhicules, ne sont pas éligibles : « In addition, eligible 
activity 3.3 "Manufacture of low carbon technologies 
for transport" is not considered eligible as Gestamp 
does not manufacture electric vehicles, but rather 
ƳŜǘŀƭ ŎƻƳǇƻƴŜƴǘǎ ǘƘŀǘ Ƴŀȅ ŦƻǊƳ ǇŀǊǘ ƻŦ ǘƘŜƳέ ό!ƴƴǳŀƭ wŜǇƻǊǘ 
2021). 

[ΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘƛŜǊ ŜǎǇŀƎƴƻƭ ǊŜƴŘ ŀƛƴǎƛ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ǎŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ 
ŘΩŀƴalyse (illustration ci-contre). 

> Valeo et Faurecia ŎƻƴǎƛŘŝǊŜƴǘΣ ŀǳ ŎƻƴǘǊŀƛǊŜΣ ǉǳΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ 
leur production de composants, nécessaires pour la fabrication 
ŘŜǎ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜǎΣ ǎŜǊŀƛǘ ŞƭƛƎƛōƭŜ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ оΦо 
(« technologies de fabrication à faible intensité de carbone pour 
le transport »). Les deux sociétés fournissent à cet égard plusieurs 
éléments de justification (raisonnement par analogie avec 
ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘƛŜǊ ŞƭƛƎƛōƭŜǎύΦ [Ŝ ƎǊƻǳǇŜ ±ŀƭŜƻ Ŧŀƛǘ 
toutefois part de ses incertitudes (« pourrait conduire à 
ƭΩinterprétation que ») ;  

> Continental considère ǉǳΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ǎŜǎ activités liées au 
transport bas-carbone (sans toutefois préciser lesquelles : 
ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ŎƻƳƳŜ ŘŜǎ ŎƘŃǎǎƛǎΣ ŘŜǎ ǇƴŜǳǎ ?) 
peuvent être associées 
à la catégorie 3.6 
« Autres technologies 
de fabrication à faible 
intensité de carbone ». 
Aucune de ses activités 
ne sont associées à la 
catégorie 3.3 à la 
différence de Faurecia 
et Valeo. 

 

 

 

 

Source : Gestamp Automocion, Rapport Annuel 
2021 

 

Source : Faurecia, DEU 2021 
 Source : Continental, Annual Report 2021 

 

Source : Valeo, DEU 2021 
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Analyse :  

Ainsi, si Valeo et Faurecia considèrent que cette activité peut rentrer, en partie, dans la catégorie taxonomie « 3.3 
Technologie de fabrication à faible intensité de carbone pour le transport ηΣ ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘƛŜǊ DŜǎǘŀƳǇ !ǳǘƻƳƻŎƛƻƴ 
ŜȄŎƭǳǘ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ǎŀ ƭƛǎǘŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŞƭƛƎƛōƭŜΦ LΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘƛŜǊ ŀƭƭŜƳŀƴŘ ό/ƻƴǘƛƴŜƴǘŀƭύ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŜƴŎƻǊŜ 
différente en associant ses activités à une autre catégorie. 

Ces éléments mettent en lumière une analyse et une ƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŘŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ entre 
différents acteurs européens. /ƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜ ƭΩenjeu soulevé en termes de comparabilité entre acteurs 
européens, il est important que des réflexions soient engagées pour à la fois assurer une homogénéité 
ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜȄǘŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ et, le cas échéant, adapter la réglementation pour un traitement 
pertinent et cohérent des activités économiques.  

 

Question méthodologique 2 : activités économiques ayant la mention « bas-carbone » 
 

Contexte réglementaire :  

Certaines activités du règlement délégué Climat contiennent dans leur titre ou description des qualificatifs tels 
que « à faible intensité carbone », qui font référence à des conditions de durabilité. Par exemple, les activités 
3.3 « technologies de fabrication à faible intensité de carbone pour le transport » ou 6.16 « infrastructures 
favorables aux transports fluviaux à faible intensité de carbone ».  

Dans une FAQ, la Commission européenne explique que lorsque ces qualificatifs sont précisés dans la 
ŘŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ c.-à-d. que la condition de durabilité est explicite et spécifique, alors seules les 
activités qui respectent ces conditions de durabilité peuvent être qualifiées ŘΩŞƭƛƎƛōƭŜǎΦ 

 Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ оΦс ζ Autres technologies de fabrication à faible intensité de carbone pour 
le transport », Řƻƴǘ ƭŀ ŘŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ǇǊŞŎƛǎŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ǎǳōǎǘŀƴǘƛŜƭƭŜ ŘŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ŎŀǊōƻƴŜ ŘŜ 
ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ :  

  

! ƭΩƛƴǾŜǊǎŜΣ ƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ŘŜ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ ŘǳǊŀōƛƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ǎƛ ƭŀ ŘŜǎcription de 
ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŀȅŀƴǘ ƭŜ ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛŦ ζ à faible intensité carbone η ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ Ǉƭǳǎ ǇǊŞŎƛǎŜ dans le règlement délégué. 
[ŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘƻƴƴŜ ŀƛƴǎƛ ŎƻƳƳŜ ŜȄŜƳǇƭŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ оΦо ζ technologie de fabrication à faible 
intensité de carbone pour le transport » : 

 

Pour aller plus loin : Commission européenne, FAQ de 02/2022, Question 9. 

Observations  

Plusieurs entreprises Řŀƴǎ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ƻƴǘ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ŀȅŀƴǘΣ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ǘƛǘǊŜ ƻǳ ŘŜǎŎǊƛǇǘƛŦΣ 
ǳƴŜ ƳŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƻōƧŜŎǘƛŦ ōŀǎ-carbone (ex. activité « à faible intensité de carbone », « en vue de réductions des 
émissions de GES », « destinée à (..) absorber les émissions de GES ») etc.), et auxquelles des conditions de 
ŘǳǊŀōƛƭƛǘŞ ǎƻƴǘ ŀǎǎƻŎƛŞŜǎ ǇƻǳǊ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ƭΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ όŎŦΦ ŜƴŎŀŘǊŞ Ŏƛ-dessus). 
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9ƴ ǇǊŜƳƛŜǊ ƭƛŜǳΣ ƻƴ ǇŜǳǘ ƻōǎŜǊǾŜǊ ǉǳΩŁ ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΣ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ toutes appliqué de manière 
homogène cette règle méthodologique. De fait, ǎƛ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ƻƴǘ ŞǘǳŘƛŞΣ 
Řŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ŘŜ ŎŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ ŘŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ ŘǳǊŀōƛƭƛǘŞΣ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŞƳŜǘǘŜǳǊǎ ŀǇǇŀǊǘŜƴŀƴǘ ǇŀǊŦƻƛǎ ŀǳ ƳşƳŜ 
ǎŜŎǘŜǳǊ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŀŘƻǇǘŞ ŘΩŀǇǇǊƻŎƘŜǎ ǎƛƳƛƭŀƛǊŜǎ ώǾƻƛǊ ŞǘǳŘŜ ŘŜ ŎŀǎϐΦ 

[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ reportings taxonomie révèle également ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ sur la méthodologie utilisée 
par les entreprises pour analyser et appliquer ces critères de durabilité. De fait, le règlement délégué ne donne pas 
ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŘŜ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ǇǊŞŎƛǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ǎƛ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǊŜǎǇŜŎǘŜ ƻǳ ƴƻƴ ƭŀ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ŘŜ 
durabilité [cf. étude de cas] 

Cette situation pourrait ainsi soulever un problème dΩƘŞǘŞǊƻƎŞƴŞƛǘŞ ŘŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ, en raison de différences 
potentielles entre les méthodologies utilisées par les entreprises pour appliquer ces conditions de durabilité. 

Etude de cas Υ ƭŜǎ ŎƻƴŎŜǎǎƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŘΩŀǳǘƻǊƻǳǘŜ 

Entreprises étudiées : Eiffage et ±ƛƴŎƛΣ ŘŜǳȄ ŎƻƴŎŜǎǎƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŘΩŀǳǘƻǊƻǳǘŜs français 

Contexte : les groupes Eiffage et Vinci ont tous deux une activité ƭƛŞŜ Ł ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜs routières 
όŎƻƴŎŜǎǎƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŘΩŀǳǘƻǊƻǳǘŜǎύΣ ǉǳƛ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŎƻǳǾŜǊǘŜ ǇŀǊ ƭŀ ǘŀȄƻƴƻƳƛŜ ǎƻǳǎ ƭŀ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ζ сΦмр 
« infrastructures favorables aux transports routiers et aux transports publics à faible intensité de carbone ».  

[ŀ ŘŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ƛƴǘŝƎǊŜ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ŘǳǊŀōƛƭƛǘŞΣ Ł ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ 
ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ Υ  

 
Source : règlement délégué Climat 

Dans le cas de cette activité, le règlement délégué ne précise pas de critères techniques sur lesquels les 
ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ ǎΩŀǇǇǳȅŜǊ ǇƻǳǊ ŘŞƳƻƴǘǊŜǊ ǉǳŜ ƭŜǳǊ ŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǎǘ ζ nécessaire » au transport bas-carbone. 
Dans ce contexte, les groupes VINCI et EIFFAG9 ƻƴǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞ ǳƴŜ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜΣ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜ Ŏƛ-
dessous.  

Vinci et Eiffage ƴŜ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜƴǘ ŎƻƳƳŜ ŞƭƛƎƛōƭŜ ǉǳΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ŎƻƴŎŜǎǎƛƻƴƴŀƛǊŜΣ part qui serait 
liée à ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǇŀǊ ŘŜǎ 
véhicules « zéro émissions ».  

tƻǳǊ ŎŜ ŦŀƛǊŜΣ Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘƛǊŜŎǘŜǎ 
disponibles, tous deux utilisent une clé de répartition 
comme critère de durabilité, en rapportant leur chiffre 
ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ Ł la part des véhicules électriques en France. 

 

 

 
 
 
 
Analyse :  
Les ŘŜǳȄ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ƻƴǘ ŘƻƴŎ ǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ŎƻƴǾŜǊƎŜƴǘŜ, liée à une lecture similaire de la définition de 
ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ сΦмр όƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ŘŜ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ ŘǳǊŀōƛƭƛǘŞύ Ŝǘ ǳƴŜ ƳŞthode identique pour appliquer ces 
critères, dans un contexte où ces éléments méthodologiques ƴΩŞǘŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ǇǊŞŎƛǎŞǎ ǇŀǊ ƭŀ réglementation 
όǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴe même ŎƭŞ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ).  
La transparence de ces sociétés sur leur ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ et leur méthodologie a permis de comparer les 
informations publiées. 

Source : Eiffage, DEU 2021 
 

Source : Vinci, DEU 2021 
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¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ƛƭ Ŝǎǘ ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘ ŘŜ ƴƻǘŜǊ ǉǳŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴǎ ŘŜ ƭŀ ƳşƳŜ ŦƛƭƛŝǊŜ ƻƴǘ ŀŘƻǇǘŞ ŘŜǎ ŀǇǇǊƻŎƘŜǎ 
différentes. CŜǊǘŀƛƴǎ ƴΩƻƴǘ, par exemple, pas utilisé de critères de durabilité et ont considéré ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ 
ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ζ ŎƻƴŎŜǎǎƛƻƴƴŀƛǊŜ ŘΩŀǳǘƻǊƻǳǘŜ » comme éligible. Ces divergences, qui se traduisent dans les résultats 
ŘŜǎ L/t ǘŀȄƻƴƻƳƛŜΣ ǎƻǳƭƛƎƴŜƴǘ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜǎ Ŝǘ ƘȅǇƻǘƘŝǎŜǎ 
retenues pour identifier leurs activités éligibles. Dans le cas des activités ayant la mention « bas-carbone », il est 
donc nécessaire de préciser les critères de durabilité retenus, en application de la réglementation (cf. encadré 
réglementaire). 
  

Question méthodologique 3 : le traitement des activités « en transition » et « habilitantes » 
 

Contexte réglementaire Υ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŝƴ ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴ κ ƘŀōƛƭƛǘŀƴǘŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ  

tƻǳǊ ǊŀǇǇŜƭΣ ƭŀ ǘŀȄƻƴƻƳƛŜ ǇǊŞǾƻƛǘ ŘŜǳȄ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ǉǳƛ ƴŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜƴǘ ǉǳΩƛƴŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ 
ƻǳ ǉǳΩŜƴ ǇŀǊǘƛŜ ŀǳȄ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ Υ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘƛǘŜǎ 
« habilitantes » (liées aux 2 objectifs climatiques) et les activités dites « en transition η όƭƛŞŜǎ Ł ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ 
ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ au changement climatique).  

Les activités « habilitantes » ne sont pas nécessairement durables, mais elles contribuent indirectement, en 
ǘŀƴǘ ǉǳŜ ŦŀŎƛƭƛǘŀǘǊƛŎŜǎΣ Ł ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄ Υ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ моΦо ζ production de 
programmes télévisés ηΣ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǉǳŀƭƛŦƛŞŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƘŀōƛƭƛǘŀƴǘŜǎΣ Ŝƴ ŎŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ǇŜǳǘ ŦƻǊƳŜǊ ƭŜ ǇǳōƭƛŎ ŀǳȄ 
ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜΦ  

Les activités « en transition η ǎƻƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŎƭŞǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΣ ŎƻƳƳŜ ƭŀ manufacture de ciment, qui ne 
sont pas encore bas-ŎŀǊōƻƴŜ Ƴŀƛǎ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘŜ ŘŞŎŀǊōƻƴŜǊ ǇƻǳǊ ǊŞǳǎǎƛǊ ƭŀ ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜΦ  

[Ŝǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ƴŜ ǇŜǳǾŜƴǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ şǘǊŜ ǉǳŀƭƛŦƛŞŜǎ ŘΩζ habilitantes » ou « en transition » que 
ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜǎ respectent un certain nombre de conditions, telles que précisées dans la description des activités 
concernées du règlement délégué Climat. Ces conditions sont généralement définies à partir des critères 
de ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ǎǳōǎǘŀƴǘƛŜƭƭŜΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire des critères techniques utilisés pour analyser la durabilité de 
ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞΦ tŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ моΦо ζ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ǘŞƭŞǾƛǎŞǎ η ƴΩŜǎǘ ƘŀōƛƭƛǘŀƴǘŜ ǉǳŜ ǎƛΣ 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘΣ ƭŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ǘŞƭŞǾƛǎŞǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŎƛōƭŜƴǘ ƭŀ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ climatique.  

Dans sa FAQ publiée Ŝƴ ŦŞǾǊƛŜǊ нлннΣ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ǇǊŞŎƛǎŜ ǉǳΩƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘŜ 
démontrer le caractère « en transition » ou « habilitant η ŘΩǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇƻǳǊ ŎƻƴǎƛŘŞǊŜǊ ŎŜǘǘŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ŎƻƳƳŜ 
éligible. Lƭ ƴΩŜǎǘ ŘƻƴŎ Ǉŀǎ ǊŜǉǳis de conduire une analyse plus poussée des critères techniques pour définir 
ƭΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ǉǳƛ ǎŜǊŀƛǘ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ζ en transition » ou « habilitante ». Ainsi, une 
entreprise pourra considérer comme éligible son activité « 11. Enseignement », sans avoir à démontrer, entre 
ŀǳǘǊŜǎΣ ǉǳŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŎƻƴǘǊƛōǳŜ ǎǳōǎǘŀƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ Ł ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜΦ 9ƴ 
ǊŜǾŀƴŎƘŜΣ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƴŜ ǇƻǳǊǊŀ Ǉŀǎ ŘƻǳōƭŜƳŜƴǘ ǉǳŀƭƛŦƛŜǊ ŎŜǘǘŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŞƭƛƎƛōƭŜ et 
ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ζ habilitante », sans avoir fait cette analyse supplémentaire des critères y afférant. Il est à noter que 
ŎŜǘǘŜ ŘƻǳōƭŜ ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ όŞƭƛƎƛōƭŜ Ҍ ƘŀōƛƭƛǘŀƴǘŜΣ ƻǳ ŞƭƛƎƛōƭŜ Ҍ Ŝƴ ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴύ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǊŜǉǳƛǎŜ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜƳŜƴǘ 
pour le reporting ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞΣ Ƴŀƛǎ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜ Ł ǘƛǘǊŜ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜΦ 9ƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜΣ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ Řǳ 
reporting ŘΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ όŎΩŜǎǘ-à-dire à partir des reportings publiés en 2023), 
ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜǾǊŀ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜƳŜƴǘ ŘŞƳƻƴǘǊŜǊ ƭŜ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ « habilitant » ou « en transition » de ces activités. 

Pour aller plus loin : Commission européenne, FAQ de 02/2022, Question 4. 

 

Observations  

Dans les reportings publiés en 2022, les entreprises ont appliqué différentes ǊŝƎƭŜǎ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ pour déterminer 
ƭΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ des activités ayant, dans leur description, la mention des catégories « en transition » ou 
« habilitante ». Si ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƴΩŜƴ ƻƴǘ Ǉŀǎ Ŧŀƛǘ ƳŜƴǘƛƻƴΣ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ǎŜ ǎƻƴǘ ƴŞŀƴƳƻƛƴǎ 
appuyé sǳǊ ŎŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ǇƻǳǊ ŞǾŀƭǳŜǊ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ όc.-à-d. application des critères de 
ŘǳǊŀōƛƭƛǘŞύΦ /Ŝǎ ŎƻƴǘǊŀǎǘŜǎ ƻōǎŜǊǾŞǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ǇŀǊ ƭŜ ƳŀƴǉǳŜ ŘŜ ǇǊŞŎƛǎƛƻƴ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ Řŀƴǎ ƭŜ 
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règlement délégué « Article 8 ». Ces éléments ont en effet été précisés dans la FAQ publiée par la Commission en 
février 2022 (cf. encadré supraύΦ 5ŀƴǎ ŎŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘΩƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜΣ ǳƴŜ ōƻƴƴŜ ǇǊŀǘƛǉǳŜ ŀ ŎƻƴǎƛǎǘŞ Ł şǘǊŜ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴǘ 
ǎǳǊ ƭŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ώŎŦ. étude de cas].  

!Ŧƛƴ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŜǊ ƭŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘŜ reporting, ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ C!v de la Commission amène à présenter 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ŎŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ comme éligibles (sans analyse de critères de durabilité) pour les prochains exercices 
de reporting. 

Etude de cas : le secteur du divertissement 

Problématique : le traitement des activités « habilitantes », une analyse volontaire à mener indépendamment de 
ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ  

Entreprises étudiées : Bouygues (et sa filiale TF114) 

Contexte :  

[ΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŦƛƭƛŀƭŜ ¢CмΣ ƭƛŞŜ Ł ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴΣ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴΣ 
programmation de contenus, de spectacles et 
enregistrements musicaux est éligible à la taxonomie 
ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ 
climatique (activité 13.3. Cette activité est, par ailleurs, 
considérée comme une activité « habilitante », 
ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘŜ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŎǊƛǘŝǊŜǎ 
όƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Řƻƛǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŜǊ ŀǳȄ ŜƴƧŜǳȄ 
climatiques).  

Analyse : 

[Ŝ Ŏŀǎ ŘΩŞǘǳŘŜ ǎǳƛǾŀƴǘ ƛƭƭǳǎǘǊŜ ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘΩƛƴŎertitude 
ŜȄƛǎǘŀƴǘ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ reportings 
2021, qui a pu conduire les sociétés à exercer leur 
jugement sur certaines questions méthodologiques. 
5Ŝ ŦŀƛǘΣ ƭŜǎ ŞŎƭŀƛǊŀƎŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ǎǳǊ ŎŜǘ ŜƴƧŜǳ ƴΩƻƴǘ 
été publiés ǉǳΩŜƴ ŦŞǾǊƛŜǊ нлнн (FAQ de la Commission 
européenne).  

Dans ce contexte, le groupe TF1 et le groupe Bouygues ont fait preuve de transparence, en expliquant leur 
ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ Ŝǘ Ŝƴ présentant deux résultats Υ ǳƴ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ¢Cм ŘŜ п % du CA, incluant un 
filtre de durabilité (lié au caractère « habilitant ») et un second chiffre égal à 90 % du CA, sans prise en compte de 
ce filtre. 

En application des FAQ de la Commission, Bouygues devrait toutefois Ł ƭΩŀǾŜƴƛǊ considérer comme éligible 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ře programmation de TF1 ( ici, 90 ҈ Řǳ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ŘŜ ¢CмύΦ 9ƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜΣ ǎŜǳƭŜ ǳƴŜ 
partie des activités de TF1 (4% du CA) remplit les critères de durabilité liés à la catégorie « habilitante », information 
qui a été produite à titre volontaire, en anticipation du reporting ŘΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘΦ  

 
 
Question méthodologique 4 Υ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ŞƭƛƎƛōƭŜ ς secteur immobilier 

Observations 

5ŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜΣ ƭŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛǉǳŜǎ Ƴƛǎ Ŝƴ ŀǾŀƴǘ ǇŀǊ ƭŜǎ ŞƳŜǘǘŜǳǊǎ ŞǘǳŘƛŞǎ Ŝǘ ǊŜƭŀǘƛŦǎ ŀǳ ŎŀƭŎǳƭ Řǳ Ǌŀǘƛƻ 
ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ Řǳ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ǎƻƴǘ ƭƛŞǎ ŀǳȄ questions de disponibilité des données ou portent sur les arbitrages 
retenus pour déterminer ƭŜ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜǎ όŎŦΦ section 2.4.1 enjeux 
méthodologiques transverses). 

                                                 
14 [ŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ¢Cм ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŞǘǳŘŜΦ 

Source : Bouygues, DEU 2021 
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Le ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ǘƻǘŀƭ (dénominateur) à prendre en compte dans le reporting taxonomie doit correspondre 
selon le règlement délégué, au « ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜ ǊŜŎƻƴƴǳ Řŀƴǎ ƭŜǎ Şǘŀǘǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ ŘΩL!{ м Ϡ ун όŀύ ». Il a 
été observé une diversité de pratiques pour la détermination de ce dénominateur dans certains secteurs [voir 
étude de cas]. 

Etude de cas Υ ǎŜŎǘŜǳǊ ƛƳƳƻōƛƭƛŜǊ Ŝǘ L/t /ƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ 

Entreprises étudiées :  

Les groupes Klépierre, Gecina, et URW. 

Contexte :  

[Ŝǎ о ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŘŜ ŎŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ƛƴŎƭǳǎŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ƻƴǘ ǘƻǳǘŜǎ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ƭƻŎŀǘƛŦǎ ōǊǳǘǎΣ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ 
de gestion et les autres services au sein du dénominateur.  

En revanche, le traitement des produits de refacturations de charges locatives diffère entre les émetteurs. 
Klépierre et Gecina ont exclu ces produits du dénominateur tandis que la société URW ƭŜǎ ŀΣ Ł ƭΩƛƴǾŜǊǎŜΣ ƛƴŎƭǳǎΦ /Ŝ 
ŘŜǊƴƛŜǊ ŀ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ǇǊŞǎŜƴǘŞΣ Ł ŘŜǎ Ŧƛƴǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜΣ ǳƴ Ǌŀǘƛƻ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ Řǳ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜ 
όǇƭǳǎ ŦŀƛōƭŜύ ŎŀƭŎǳƭŞ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴ ŘŞƴƻƳƛƴŀǘŜǳǊ ǊŜǘǊŀƛǘŞ ŘŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ ƭƻŎŀǘƛǾŜǎ ǊŜŦŀŎǘǳǊŞŜǎΦ  

Par ailleurǎΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǊŜƭŜǾŞ ǉǳŜ Řŀƴǎ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ Řǳ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ŀǳ numérateur, le traitement des 
revenus des services immobiliers diverge. Klépierre et Gecina considèrent ces revenus comme entièrement 
ŞƭƛƎƛōƭŜǎ ŀǾŜŎ ŘƻƴŎ ǳƴ ǘŀǳȄ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ Řǳ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ǘƻǘŀƭ Ł млл %, au contraire ŘΩ¦RW qui affiche ainsi un 
ǘŀǳȄ Ǉƭǳǎ ŦŀƛōƭŜ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞΣ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎΦ 

Analyse :  

Au dénominateur, la divergence méthodologique sur les « refacturations de charges », pourrait trouver sa source 
dans une appréhension différente entre les sociétés de ce que recouvre le « ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ǊŜŎƻƴƴǳ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
états financiers Ŝƴ ǾŜǊǘǳ ŘΩL!{ м Ϡунόŀύ ». Du fait des spécificités de leurs activités, les sociétés du secteur 
concernées présentent dans les états financiers comme indicateur de revenus les « loyers/revenus locatifs bruts 
ou nets », sans se référer spécifiquement dans ces comptes à un indicateur de ζ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ηΦ /Ŝǘ ŀƎǊŞƎŀǘ Ŝǎǘ 
ainsi reconstitué pour les besoins spécifiques de la taxonomie.  

 
!ǳ ƴǳƳŞǊŀǘŜǳǊΣ ƭŀ ŘƛǎǇŀǊƛǘŞ Řŀƴǎ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ζ autres revenus immobiliers η ǎŜƳōƭŜ ǇǊƻǾŜƴƛǊ ŘΩǳƴŜ 
Ǿƛǎƛƻƴ Ǉƭǳǎ ƻǳ Ƴƻƛƴǎ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛǾŜ ŘŜ ƭŀ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ тΦт ζ Acquisition et propriété de bâtiments », dont le 
descriptif Řŀƴǎ ƭΩŀŎǘŜ ŘŞƭŞƎǳŞ se limite à « ŀŎƘŀǘ ŘΩƛƳƳƻōƛƭƛŜǊ Ŝǘ ŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭŀ propriété de cet immobilier ». 
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PARTIE 3 ς ETUDE DES REPORTING TA XONOMIE DES INSTITUTIONS DE CREDIT 

 

 

 

 

Dans cette partie  

 Méthodologie 

 Rappels réglementaires 

 Quelques défis et limites auxquels les établissements de crédit ont été confrontés 

 Constats et analyse 

 Points clés  

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Partie 3 
Etude des reportings 
taxonomie 
des sociétés financières 

Préambule 

Les obligations de reporting ǇǊŞǾǳŜǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ у Řǳ rŝƎƭŜƳŜƴǘ ¢ŀȄƻƴƻƳƛŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ǎƻŎƛŞǘŞǎ 
financières qui doivent produire des indicateurs et des informations contextuelles spécifiques, adaptés aux 
ǎǇŞŎƛŦƛŎƛǘŞǎ ǇǊƻǇǊŜǎ Ł ƭŜǳǊ ǎŜŎǘŜǳǊ Ŝǘ ǘȅǇƻƭƻƎƛŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ όŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘΣ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŘΩŀŎǘƛŦǎΣ 
ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŀǎǎǳǊŜǳǊǎ Ŝǘ ǊŞŀǎǎǳǊŜǳǊǎύΦ 
 
Cette partie du rapport relative aux sociétés financières couvre uniquement le reporting taxonomie Article 8 
des établissements de crédit (reporting au niveau « entité »). 
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 METHODOLOGIE 

Ä Echantillon 

[ΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ǊŜǘŜƴǳ ǇƻǳǊ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ǎŜ ŎƻƴŎŜƴǘǊŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ taxonomie publiées dans les DPEF 
2021 de quatre banques françaises de premier plan - BNP Paribas, Crédit Agricole (CASA)15, Société Générale (SG) 
et le Groupe BPCE16. 

Ä aŞǘƘƻŘŜ ŘΩanalyse 

[ŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇǳōƭƛŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ Ŝǎǘ ǎƛƳƛƭŀƛǊŜ Ł ŎŜƭƭŜ ǊŜǘŜƴǳŜ 
pour les sociétés non financières :  
Ĉ vérification de la présence des informations réglementaires requises dans les DPEF publiées ; 
Ĉ analyǎŜ ŎƻƳǇŀǊŀǘƛǾŜ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ;  
Ĉ identification des enjeux méthodologiques spécifiques, le cas échéant.  

 
Comme pour la partie « entreprises non financières », ƭΩŞǘǳŘŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǾƻŎŀǘƛƻƴ Ł ǾŀƭƛŘŜǊ ƭΩŜȄŀŎǘƛǘǳŘŜ des 
informations taxonomie publiées par les sociétés étudiées. LΩ!aC ǎΩŜǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŀǘǘŀŎƘŞŜΣ ƭƻǊǎǉǳŜ ŎŜƭŀ Şǘŀƛǘ 
possible, à mettre en exergue des extraits de reporting des émetteurs. A ce titre, la référence à une société de 
ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ŎƘŜǊŎƘŜ Ł ƛƭƭǳǎǘǊŜǊ ǳƴ Ǉƻƛƴǘ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ Ŝǘ ƴŜ ǇǊŞƧǳƎŜ Ŝƴ ǊƛŜƴ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ƎŞƴŞǊŀƭŜ Řǳ 
reporting taxonomie et extra-financier de cette société. 
  
La structure de présentation des constats et enjeux relevés pour les établissements de crédit ς telle que reflétée 
ci-après ς a été différenciée du canevas de présentation de ces éléments pour les entreprises non financières tel 
que présenté dans les sections précédentes de ce rapport. La présentation thématique ci-dessous a été adaptée 
Ł ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ǊŞŘǳƛǘ ŞǘǳŘƛŞ όп ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ Ǿǎ но ǎƻŎƛŞǘŞǎ ƴƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎύΣ Ŝǘ ǎǳǊǘƻǳǘ ŀǳȄ ǎǇŞŎƛŦƛŎƛǘŞǎ ŘŜǎ 
indicateurs, méthodologies et enjeux du reporting taxonomie pour le secteur financier. 

 RAPPEL REGLEMENTAIRE : LES OBLIGATIONS DE REPORTING ARTICLE 8 DES 
ETABLISSEMENTS DE CREDIT 
 

Une entrée en application progressive du reporting taxonomie est prévue pour les établissements de crédit, avec 
un reporting annuel se focalisant ǎǳǊ ƭΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ dans les publications 2022 et 2023, et un reporting annuel 
ǎΩŞǘŜƴŘŀƴǘ Ł ƭΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜǎ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴǎ нлнп. 
 
Conformément aux dispositions de 
ƭΩArticle 10.2 du règlement 
délégué « Article 8 », à partir de 
janvier 2022 et pour une durée de 
deux ans, les établissements de 
crédit publient dans leur DPEF, 
sept (7) indicateurs spécifiques 
ainsi que des informations 
narratives contextuelles au titre du 
reporting ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ. 
  

                                                 
15 Pour le reporting Taxonomie considéré, « CASA » correspond au périmètre composé de Crédit Agricole S.A. et ses filiales (source : Document 
ŘΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ ǳƴƛǾŜǊǎŜƭ нлнм ŘŜ /!{!ύ 
16 Pour le reporting Taxonomie considéré, « Groupe BPCE » correspond au périmètre composé de BPCE SA et ses filiales ainsi que les banques 
ǇƻǇǳƭŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŎŀƛǎǎŜǎ ŘΩŞǇŀǊƎƴŜ όǎƻǳǊŎŜ Υ 5ƻŎǳƳŜƴǘ ŘΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ ǳƴƛǾŜǊǎŜƭ нлнм ŘŜ DǊƻǳǇŜ .t/9ύ 
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Ce premier reporting ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ όƭŜ reporting simplifié) constitue une étape préparatoire au reporting 
ŘΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ que les établissements de crédit devront publier à compter de 2024, et qui comprendra notamment 
la publication du « Green Asset Ratio » (GAR) ς indicateur phare reflétant la part des leurs actifs et investissements 
finançant des activités alignées Ł ƭŀ ǘŀȄƻƴƻƳƛŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΣ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŜǳǊǎ actifs couverts. 
 

Reporting ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ : 7 indicateurs-clé Reporting ŘΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ Υ 5 indicateurs-clés  

Art.10.2 du reg. délégué  
 

Proportion (en %) dans le total des actifs couverts: 
1. des expositions aux activités économiques éligibles  
2. des expositions aux activités économiques non 

éligibles  
Indicateurs supplémentaires sur la proportion (en %) : 

3. des expositions aux souverains et banques centrales 
4. du portefeuille de négociation (actifs de trading) 
5. des expositions aux entreprises non assujetties à la 

NFRD 
6. des instruments dérivés  
7. des prêts interbancaires à vue  

Ḡ la différence entre le « total des actifs » vs. « total actifs 
couverts » au contexte du reporting ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ŀ ŞǘŞ ǇǊŞŎƛǎŞŜ 
par la question n°21 de la FAQ de février 2022 de la 
Commission européenne.  

Annexe V du reg. délégué  
 

ICP principal 
1. « green asset ratio η όD!wύ ƻǳ Ǌŀǘƛƻ ŘΩŀŎǘƛŦǎ ǾŜǊǘǎ : part des 

actifs et investissements finançant des activités alignées à 
la taxonomie  

ICP complémentaires pour les expositions hors bilan :  
2. « green ratio pour les garanties financières » : part des 

garanties financières couvrant des activités alignées 
3. « green ratio pour les actifs sous gestion »  

ICP additionnels à compter de 2026 :  
4. ICP sur les frais et les commissions perçus au titre de 

ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǊŜƭŀǘƛŦǎ Ł ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŀƭƛƎƴŞŜǎ όŀǳǘǊŜǎ ǉǳŜ ƭΩƻŎǘǊƻƛ 
de prêt) 

5. ICP sur le portefeuille de négociation  

Ḡ des sous-indicateurs sont par ailleurs a calculer pour déterminer le 
GAR 

Informations contextuelles 

En outre, les établissements de crédit sont tenus de présenter certaines informations contextuelles visant à étayer les indicateurs 
quantitatifs, en précisant en particulier (Annexe XI du règlement délégué article 8) 

 ƭΩŞǾŜƴǘŀƛƭ ŘŜǎ ŀŎǘƛŦǎ Ŝǘ ŀŎǘƛǾƛǘés couverts par les indicateurs ;  
 les sources des données et leurs éventuelles limites ; 
 une description de la ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎe financière avec le règlement Taxonomie, notamment en termes 
ŘŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Ŝǘ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŎƭƛŜƴǘǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŜǇŀǊǘƛŜǎ ; 

 ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŜȄǇƭƛǉǳŀƴǘ ƭŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǘ ƛƴŘƛǉǳŀƴǘ ƭŜ ǇƻƛŘǎ Řǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ 
alignées sur la taxonomie dans son activité globale. 

 
 

Focus réglementaire 
 
[ΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩǳƴŜ ŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ Ŏƻƴǎǘƛǘǳŀƴǘ ǳƴŜ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ Ŝǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜ Ł ƭΩŀƭƛgnement de cette dernière 
à la taxonomie, le reporting ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ Ŝǎǘ ŘŜǎǘƛƴŞ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ Ł ǇǊŞǇŀǊŜǊ ƭŜǎ reportings ŘΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ ǊŜǉǳƛǎ 
Ŝƴ нлнп όǎǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлноύΦ  
Afin de mieux comprendre les indicateurs demandés aux établissements de crédit au titre du reporting ŘΩŞƭƛƎibilité, il 
Ŝǎǘ ŀƛƴǎƛ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘΩŀǇǇǊŞƘŜƴŘŜǊ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘŜ ŎŀƭŎǳƭ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ŘΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘΣ ƭŜ Green Asset Ratio (GAR), 
telles que définies par le règlement délégué Article 8. Schématiquement, la démarche de calcul peut être résumée 
comme suit :  
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Le GAR  est ainsi déterminé, sur la base du périmètre de consolidation prudentielle (reporting FINREP), comme suit : 

 

Ḡ [ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ŘΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛŦǎ Ŝǘ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ƛǎǎǳǎ ŘŜ ŎŜǎ ŞǘŀǇŜǎ ŘŜ ŎŀƭŎǳƭ ǊŜǇƻǎŜ ǎǳǊ ƭŜǎ 
ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ Ŝǘκƻǳ ŘŜ CapEx ŞƭƛƎƛōƭŜǎ Ŝǘκƻǳ ŀƭƛƎƴŞǎ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŎƻƴǘǊŜǇŀǊǘƛŜǎ ƴƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜǎ 
informations les plus récentes disponibles. (Art 10(3) du règlement Taxonomie) 

 QUELQUES DEFIS ET LIMITES AUXQUELS LES ETABLISSEMENTS ONT ETE CONFRONTES 
POUR CE PREMIER REPORTING 

 Disponibilité des données 

Pour déterminer leurs indicateurs réglementaires, les banques dépendent très fortement des données publiées 
ǇŀǊ ƭŜǳǊǎ ŎƻƴǘǊŜǇŀǊǘƛŜǎΦ 9ƭƭŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ŀǾƻƛǊ ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƭŀ Ǉƭǳǎ ǊŞŎŜƴǘŜ ǇǳōƭƛŞŜ ǇŀǊ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎΣ ƭŀ 
Commission européenne ayant proscrit par sa FAQ ŘŜ ŘŞŎŜƳōǊŜ нлнм ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭŜ reporting 
réglementaire. Or, ce reporting 2022, bien que simplifié, est le premier pour les banques redevables des 
informations, mais aussi pour leurs contreparties non financières (et financières). Il en a résulté une problématique 
ŘŜ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŞǾŀƭǳŜǊ ƭΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴǎΣ Ŝǘ ǳƴŜ ƭƛƳƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ Ŧŀƛǘ ŘŜǎ 
éléments présentés dans le reporting réglementaire.  
 
Cette disponibilité limitée explique en partie les tauȄ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ƭƛƳƛǘŞǎ ǇǳōƭƛŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ōŀƴǉǳŜǎ ƴƻǘǊŜ ŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴΣ 
Ŝǘ ƭŀ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜǎ ŀŘŘƛǘƛƻƴƴŜƭǎ ǇŀǊ ǘǊƻƛǎ ŘŜǎ ǉǳŀǘǊŜ ōŀƴǉǳŜǎΣ ǇƻǳǊ ǊŜŦƭŞǘŜǊ ƭŜǳǊǎ ǇǊƻǇǊŜǎ 
ŎŀƭŎǳƭǎ Ŝǘ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞΣ ǉǳƛ ǎŜ ŘŞǇŀǊǘƛǎǎŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ǊŜstrictive prévue par les textes.  

 Incertitudes réglementaires  

La production de ce premier reporting ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ ŀ ǎƻǳƭŜǾŞ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ 
de ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭŀ ŎƻƳǇǊŞƘŜƴǎƛƻƴ Ŝǘ ƭΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘextes applicables, ǉǳƛ ǎΩŀǾŝǊŜƴǘ 
manquer de clarté ou de précisions sur un certain nombre de sujets. Si des ǇǊŞŎƛǎƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭΩapplication du règlement 
délégué ont été apportés par la Commission européenne dans sa FAQ publiés en décembre 2021 et en février 
нлннΣ ƭŜ ŎŀƭŜƴŘǊƛŜǊ ŘŜ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŜǊǎ ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŎƻƳǇŀǘƛōƭŜ ŀǾŜŎ ƭŜ ŎŀƭŜƴŘǊƛŜǊ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ 
et de publication du rapport de gestion au sein duquel figure les reportings taxonomie des établissements (et des 
ŎƻƴǘǊŜǇŀǊǘƛŜǎ Řƻƴǘ ƛƭǎ ŘŞǇŜƴŘŜƴǘύΦ 5ΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ la FAQ de la Commission soulevait également à certains égards de 
ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ κ ŘΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴΣ ƴŜ ƭŜǾŀƴǘ Ǉŀǎ ŜƴǘƛŝǊŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ 
entourant la production des premiers reportings taxonomie.  
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Ces incertitudes réglementaires ont amené les établissements à exercer leur jugement et à retenir des approches 
ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ ƧǳƎŞŜǎ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜǎΦ [Ŝǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŀǇǇǊƻŎƘŜǎ ǉǳƛ Ŝƴ ŘŞŎƻǳƭŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ 
texte expliqueront, en partie, la dispersion de (certains) indicateurs publiés par les quatre banques.  
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Dans cette section :  
Ĉ thématique 1 Υ ŎƻƳǇŀǊŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ κ ŘŜǎ ŀŎǘƛŦǎ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ 
Ĉ thématique 2 Υ ƛƴǘŜƭƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ŎƭŀǊǘŞ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 
Ĉ thématique 3 : recours au reporting volontaire 

Constat n°1 :  

Â LΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ƻƴǘ ǇǳōƭƛŞ ƭŜǎ sept indicateurs requis (cf. Rappel 
réglementaire) pour ce premier reporting ŘΩéligibilité, malgré les défis rappelés auxquels les 
établissements ont été confrontés dans ce cadre. 

Constat n°2 :  

Â Toutes les banques ont également ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞ ŎŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴǘŜȄǘǳŜƭƭŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎΣ 
Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ ƴŀǘǳǊŜǎ ŘŜǎ ŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ Ŝǘ ƴƻƴ ŞƭƛƎƛōƭŜǎΦ [Ŝ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛŞ ǇŀǊ 
ƭŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ƴΩŜǎǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ Ǉŀǎ ƘƻƳƻƎŝƴŜ όŎŦΦ ƛƴŦǊŀύΦ 5ŀns la forme, les modalités 
de présentation retenues, non prescrites par la réglementation pour ces premiers reportings ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞΣ 
sont également assez différentes entre les établissements. 

4.1 THEME 1 : COMPAR!.L[L¢9 59 [ΩLbChwa!TION / ACTIFS ELIGIBLES  

Constat n°3 :  

Â Si les établissements ont fourni les informations quantitatives requises par la réglementation, les 
ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇǊƻŘǳƛǘŜǎ ǎƻƴǘ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ǇŜǳ ŎƻƳǇŀǊŀōƭŜǎ ŘΩǳƴ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǳǘǊŜ. La 
ŎƻƳǇŀǊŀƛǎƻƴ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭité fournis par les différentes banques est rendue somme 
toute assez difficile compte ǘŜƴǳ ŘΩǳƴŜ ƎǊŀƴŘŜ ƘŞǘŞǊƻƎŞƴŞƛǘŞ ŘŜǎ ŀǇǇǊƻŎƘŜǎ ǊŜǘŜƴǳŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƎǊŀƴǳƭŀǊƛǘŞ 
ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜΦ 

Â [Ŝǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜȄǘŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ, ou le manque de clarté des 
dispositions réglementaires ou encore la non disponibilité de la donnée expliquent en partie cette 
difficulté.  

5ΩǳƴŜ ōŀƴǉǳŜ Ł ǳƴŜ ŀǳǘǊŜΣ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ƳşƳŜ ƴŀǘǳǊŜ ŘΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴΣ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ǊŜǘŜƴǳŜ ŘƛŦŦŝǊŜ en effet. A 
ǘƛǘǊŜ ŘΩƛƭƭǳǎǘǊations (non-exhaustives) :  

 

Ĉ expositions considérées comme éligibles : deux acteurs qualifient les prêts automobiles ŘΩŞƭƛƎƛōƭŜǎΣ 
ŎƻƴǘǊŀƛǊŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ŀǳǘǊŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴΦ [Ŝǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜǎ ƴŜ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ 
pas de comprendre le rationnel justifiant le traitement retenu, eu égard à la réglementation17 qui 
précise que seuls les prêts automobiles accordés à compter de janvier 2022 sont à considérer comme 
éligibles ; 
 

Ĉ modalités de calcul des indicateurs : si le « total actifs ŎƻǳǾŜǊǘǎ η ŀ ŞǘŞ ǊŜǘŜƴǳ ǇŀǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ п 
banques pour calculer les « expositions éligibles » et « expositions non éligibles », une diversité de 

                                                 
17 Le règlement délégué dispose que « Les établissements de crédit prennent en compte les prêts automobiles accordés à partir de la date 

ŘΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ŀǳǎǎƛ ōƛŜƴ ǇƻǳǊ ƭΩL/t ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŜƴŎƻǳǊǎ ŘŜǎ ǇǊşǘǎ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭΩL/t Ŏƻncernant les prêts 
nouveaux. Ils ne ǘƛŜƴƴŜƴǘ Ǉŀǎ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŜƴŎƻǳǊǎ ŘŜǎ ǇǊşǘǎ ǉǳƛ ƻƴǘ ŞǘŞ ŀŎŎƻǊŘŞǎ ŀǾŀƴǘ ŎŜǘǘŜ ŘŀǘŜ ŘΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ». 
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pratiques apparaît quant au dénominateur retenu pour calculer les 5 autres indicateurs. Deux 
établissements ont présenté la proportion des expositions exclues du dénominateur sur le « total 
actifs » (2 indicateurs requis), et la proportion des expositions exclues du numérateur (3 indicateurs 
requis) sur les « actifs couverts ». Les deux autres banques retiennent le « total actif » pour le calcul 
de ces 5 indicateurs. La réglementation apparaît ambiguë sur cet élément pourtant essentiel dans le 
calcul des indicateurs. Sƛ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мл Řǳ règlement délégué Article 8 est en effet somme tout assez clair 
Ŝƴ ŎŜ ǎŜƴǎ ǉǳΩƛƭ ȅ Ŝǎǘ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ǇǳōƭƛŜǊ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ζ total actif », la 
Commission Européenne a précisé dans sa FAQ de février 2022 (question 21) que les expositions 
éligibles ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ŎŀƭŎǳƭŞŜǎ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ŎƻƘŞǊŜƴǘŜ ŀǳ ŎŀƭŎǳƭ ŘŜǎ ŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ǎŜǊƻƴǘ 
publiées en 2024 ς ce qui amène à privilégier « les actifs couverts » au dénominateur des ratios 
ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ όtŀǊǘ ŘŜǎ ŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ Ŝǘ tŀǊǘ ŘŜǎ ŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ƴƻƴ ŞƭƛƎƛōƭŜǎύΦ [Ŝs C!v ƴΩŀǇǇƻǊǘŀƴǘ 
Ǉŀǎ ŘŜ ǇǊŞŎƛǎƛƻƴ ǎǳǊ ŎŜ ǉǳΩƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ǎǳǊ ƭŜǎ Ŏƛƴǉ ŀǳǘǊŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎΣ ƛƭ Ŝƴ ǊŜǎǎƻǊǘ ǳƴŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜ 
ambiguïté sur le périmètre du dénominateur à retenir par les établissements, pour les reporting 
ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ; 
 

Ĉ le traitement des dérivés : ŎŜ Ǉƻƛƴǘ ǎŜƳōƭŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩune approche différenciée entre 
établissements. En effet, les textes ne précisent pas si les dérivés de trading devraient être considérés 
comme faisant partie du « portefeuille de négociation » (à exclure du dénominateur et du numérateur) 
ou comme faisant partie des « dérivés » (à exclure du numérateur uniquement). Les institutions sont 
donc laissées à leur libre interprétation. Ce point est structurant y compris pour les futurs reportings 
ŘΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ ; 
 

Ĉ expositions considérées comme non éligibles : une diversité de pratiques apparaît sur les modalités 
de calcul des « expositions non éligibles ». Un établissement fait ressortir un total de 100% en 
additionnant les expositions éligibles et non éligibles, considérant dans cette approche que toutes les 
ŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŜȄŎƭǳŜǎ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ŀǳ ƴǳƳŞǊŀǘŜǳǊ όǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ƭŜǎ ŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŀǳȄ 
entreprises non soumises à la NFRD) sont « non éligibles ηΦ [Ŝǎ о ŀǳǘǊŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ƻƴǘ Ł ƭΩƛƴǾŜǊǎŜ 
retenu une approche consistant à afficher en « non éligibles » uniquement les expositions soumises à 
ŀƴŀƭȅǎŜ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ŀǳ ƴǳƳŞǊŀǘŜǳǊΣ Ŝǘ ǉǳƛ ǎΩŀǾŝǊŜƴǘ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ƴƻƴ éligibles à la suite de cette 
analyse (par exemple, les expositions aux entreprises assujetties à la NFRD mais dont les activités 
économiques ne sont pas éligibles). Des précisions pourraient être apportées dans les textes ou 
doctrines applicables pour clarifier ce qui est attendu. 

 

Â Enjeux :  

Ĉ la clarté et la précision des dispositions réglementaires applicables (y compris des FAQ, guides 
ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴύ ǎƻƴǘ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜǎ Ł ƭŜǳǊ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ƘƻƳƻƎŝƴŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƳǇŀǊŀōƛƭƛǘŞ 
réelle des données publiées. Il est important que les législateurs continuent à apporter des 
clarifications aux textes applicables et tiennent compte des problématiques remontées par les acteurs, 
lors de la revue de la réglementation ; 

Ĉ dŀƴǎ ƭΩŀǘǘŜƴǘŜ ŘŜ ŎƭŀǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ƻǳ ǇǊŞŎƛǎƛƻƴǎ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Řǳ ǘŜȄǘŜΣ ǳƴŜ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜ 
transparence sur les approches méthodologiques, les hypothèses retenues et les jugements opérés 
par les établissements de crédit pour la détermination des indicateurs est primordiale. Quelques 
établissements ont présenté certains éléments de leur démarche dans leur reporting taxonomie. 

 

4.2. THEME 2 : INTELLIGIBL[L¢9 κ /[!w¢9 59 [ΩINFORMATION  

Constat n°4 :  

Â La publication des seules informations strictement requises par la réglementation ne permet pas 
toujours une bonne compréhension des indicateurs complexes de la taxonomie. Aussi, des efforts ont 
été menés par certains établissements publiant des éléments de contextualisation, améliorant ainsi 
ƭΩƛƴǘŜƭƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎΦ 
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Â [ΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǊŜǉǳƛǎŜ Ł ŎŜ ƧƻǳǊ ǇŀǊ ƭŜǎ ǘŜȄǘŜǎ ŀǇǇŀǊŀƞǘ ŀǎǎŜȊ ōǊǳǘŜ Ŝǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŦŀŎƛƭŜƳŜƴǘ ŎƻƳǇǊŞƘŜƴǎƛble 
par un lecteur non averti. Aussi, la matière étant complexe, un effort de contextualisation et de pédagogie 
ŀ ŞǘŞ ƻōǎŜǊǾŞ Řŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴǎΣ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ǎƻǳƘŀƛǘŀōƭŜ ŘŜ ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ Ŝǘ ŘŜ ǇŜǊǇŞǘǳŜǊ Řŀƴǎ ƭŜ 
ŦǳǘǳǊΦ [ΩŀƴƴŜȄŜ мм Řǳ règlement délégué (¦9ύ нлнмκнмту Řǳ с ƧǳƛƭƭŜǘ ǊŜǉǳƛŜǊǘ ŘΩƻǊŜǎ Ŝǘ ŘŞƧŁ ŘŜǎ 
ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ όŜƴ ŎŜ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘύ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǇǳōƭƛŜƴǘ ζ des informations contextuelles 
ǾŜƴŀƴǘ ŞǘŀȅŜǊ ƭŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ǉǳŀƴǘƛǘŀǘƛŦǎ Ŝǘ ǇǊŞŎƛǎŀƴǘ ƭΩŞǾŜƴǘŀƛƭ ŘŜǎ ŀŎǘƛŦǎ Ŝǘ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŏƻuverts par les IPC, 
les sources des données et leurs éventuelles limites ». 

Â Ainsi, le recours par certains acteurs à des explications littérales sur la portée du reporting taxonomie, 
à des graphiques, des arbres de décision, ou encore des approches visuelles dans la présentation des 
éléments contribue sensiblement à une meilleure compréhensibilité des indicateurs publiés. 

 

Illustration n°1 ς Illustration de ƭŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ Ŝǘ des indicateurs requis 

Présentation didactique et visuelle de ƭŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ et de calcul partant du « total actifs »: 

Source : Société Générale, DEU 2021 






















